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Les quatre vérités 
de M. Patrimoine
Stéphane Bern s’est confi é à Régions Magazine.
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AVEC CE NUMÉRO, 
NOTRE SUPPLÉMENT 

NORMANDIE

Les quatre vérités 
Dossier tourisme et patrimoine



L’ÉDITORIAL DE PHILIPPE MARTIN

Tout ça pour ça
On ne sait pas encore, à l'heure où nous mettons sous presse, comment 

s'achèvera l'interminable grève qui frappe la SNCF depuis près de trois 
mois, mais la réforme de notre système ferroviaire est bel et bien votée, 
après l'habile travail de toilettage mené par les sénateurs. Le confl it laissera 
pourtant des traces profondes, aussi bien au sein de la grande entreprise 
publique qui en sort pour le moins exsangue, que pour les centaines de 
PME durement touchées par le blocage ferroviaire. Sans parler bien sûr 
des millions de voyageurs une nouvelle fois pris en otage, à l'image de ces 
Franciliens obligés de s'entasser chaque matin comme du bétail dans de 
rares rames bondées. Et on a envie de s'interroger : tout ça pour ça ?

Surtout lorsqu'on lit l'interview exclusive que Jean-Cyril Spinetta, ancien 
PDG d'Air France et auteur du rapport qui a conduit à cette réforme, a 
accordée à Régions Magazine (lire en p.32). Pourquoi ? Tout simplement 
parce que les principaux points du projet fi nalement adopté étaient 
contenus dans ce fameux rapport. De la sauvegarde relative du fameux 
statut du cheminot jusqu'à la nouvelle construction juridique de notre futur 
système ferroviaire, en passant par la reprise par l'Etat d'une partie de la dette 
abyssale creusée par SNCF Réseau. Désormais, c’est aux syndicats, compte 
tenu de ces avancées, de “savoir terminer une grève”, selon le mot du leader 
communiste Maurice Thorez en 1936.

Dès lors, pourquoi avoir envoyé la ministre des Transports Élisabeth 
Borne a� ronter des syndicats vent debout, avec une feuille de route assez 
éloignée des conclusions du rapport ? Même si elle a plutôt bien navigué 
entre les écueils, que de temps et d'argent perdus, que d'énergie gâchée ! 
Allons même plus loin : pourquoi ne pas avoir laissé le patron de la SNCF 
Guillaume Pepy poursuivre ce qu'il avait engagé depuis des mois, à savoir 
une réforme de l'intérieur, menée celle-là en concertation directe avec les 
syndicats, sans tambour ni trompette, sans a� rontement social, mais qui 
aurait fi ni par arriver au même résultat, ou presque ?

Sans doute était-il important pour l'exécutif macronien de donner 
l'impression à l'opinion publique qu'il était capable de mener à marche 
forcée une réforme que chacun prédisait impossible. On n’ose espérer que 
ce n'est pas la seule raison. Selon les interlocuteurs qu’il a en face de lui, le 
gouvernement a d’ailleurs montré qu'il pouvait ne tenir aucun compte des 
propositions de ceux qui lui font face : ce fut le cas par exemple avec les 
Régions à l’occasion de la réforme de l'apprentissage.

Un coup trop près, un coup trop loin : décidément, pour les partisans du 
“en même temps”, la concertation avec les corps intermédiaires reste un 
art bien di�  cile. 

Philippe Martin

La vie des Régions 
6 - Les images des Régions
21 - Retour sur VivaTech
24 - Les Trophées de l’Innovation sont de retour 
28 - L’interview : Elisabeth Borne
32 - L’entretien : Jean-Cyril Spinetta

36 - Les Régions dévoilent leurs transports

Le dossier
46 - Régions, tourisme et patrimoine
52 - L’invité : Stéphane Bern

56 - Voyage à travers le tourisme patrimonial 
en région

L’actualité des institutions
86 - La vie des métropoles 
87 - L’actualité de Bruxelles 
89 - Les territoires ont leur banque

Les “plus” de Régions Magazine
91 - Le courrier des lecteurs 
92 - Le carnet des nominations
93 - Les mots croisés des régions : 
         la Normandie
94 - Livres : notre sélection
96 - Les chiffres des Régions
98 - Le blog de Pierre Weill

SOMMAIRE 

Régions Magazine est en vente 
dans les réseaux Relay, Maison 
de la Presse et MAG Presse, 
les librairies et les tabacs-presse 
dans la France entière. Et désormais 
retrouvez-le dans les Salons Grands 
Voyageurs de la SNCF !

Philippe Martin

REGIONS MAGAZINE ¤ SP Plein Papier ¤ 196 x 268 mm ¤ Visuel:ENERGIE RENOUVELABLE ¤ Parution= ¤ Remise le=05/févr./2018  KAM_BAG

L’ÉNERGIE EST NOTRE AVENIR . ÉCONOMISONS� L A ! enedis.fr enedis.officiel @enedis enedis.officiel

Retrouvez-nous sur Internet

Les énergies 
renouvelables
sont notre avenir,
quand on sait les 
connecter partout.
Enedis, gestionnaire du réseau

de distribution d’électricité, œuvre 

chaque jour en faveur de la transition 

énergétique en raccordant plus

de 15�000 nouvelles installations

de production d’énergie renouvelable 

en moyenne chaque année.

Pour mieux vous servir, quel que soit 

votre fournisseur d’énergie.

©
 A

yd
ın

 B
ü

yü
kt

aş
.

ENED_1802035_ENR_196x268_SR.indd   1 05/02/2018   09:56



Ils le disent dans Régions Magazine

Directeur de la publication : Pierre Weill
Directeur général délégué : Philippe Martin
Directeur de la rédaction : Philippe Martin / pmartin@regionsmagazine.com /
Tél. : 06 63 80 00 83
Directeurs associés : Jie Wang / Robert Zarader / Maud Vuillardot
Administration : Elisabeth Mansart / emansart@regionsmagazine.com / 
Tél. : 06 81 70 80 77
Contact Publicité : Maud Vuillardot / maud.v@regionsmagazine.com / Tél. : 06 27 41 08 54. 
Gérard Slama / gslama@regionsmagazine.com / Tel : 06 09 62 46 24. 
Daniel Bitan  / daniel.bitan@yahoo.fr / Tel : 06 12 71 71 56.
Rédacteurs en région : Cécile Margain, Eléonora Hurillon (Normandie), Anne-Sophie 
Pedegert (Limousin), Véronique Parasote (Alsace), Renaud Lambert (Ile-de-France), 
Françoise Sigot (Auvergne-Rhône-Alpes), Estelle Levresse (Bourgogne), Carlos Da Silva 
(Picardie), Nathalie Diot (Champagne-Ardenne)

Thierry Butzbach, (Pays de la Loire), Chloé Chamouton (Franche-Comté, Pays de la Loire), 
Bertrand Verfaillie (Nord-Pas-de-Calais), Benoît Tréhorel (Bretagne), Ysis Percq, 
Cécile Hautefeuille (Languedoc-Roussillon), Marjolaine Dihl, Margaïd Quioc (Paca), 
Pierre Roeder (Lorraine), Stéphane Frachet (Centre), Laurent Marcaillou (Midi-Pyrénées), 
Cécilia Rochefort (Poitou-Charentes), Rodolphe Lamy (Martinique), Manon Perelli (Corse), 
Christophe Soubiran, Michel Bassi, Pierre Adrien.
Chroniqueurs : Karol Beffa (livres).
Photographes : Hugues-Marie Duclos, Jie Wang.
Impression : IME by Estimprim, 6 Z.A. Craye – 25110 Autechaux
Publicité au journal – ISSN : 0986-1726. 
Édition : JPW Médias / 2, rue Guynemer 75006 Paris
Tél. : 06 81 70 80 77 / Elisabeth Mansart / Courriel : regmag@regionsmagazine.com
www.regionsmagazine.com | Numéro de commission paritaire : 1122 D 91819.

VERBATIM

“J’ai été ressenti 
comme un corps 
étranger.” 
Stéphane Bern
Animateur de télévision, à propos de 
sa mission de sauvegarde du patrimoine. 
(lire son interview en p.52)

“Attention à l’état de nos 
églises rurales !” 
Célia Vérot
Directrice générale 
de la Fondation du Patrimoine.
(lire son interview en p.48)

“La gratuité, c’est 
pour rendre le goût 
du bus !” 

Patrice Vergriete
Maire de Dunkerque, à propos 
de l’opération “autobus sans ticket” 
qu’il a lancée dans sa ville. 
(lire en p.40)

“Le miracle normand, 
ce sont les chi� res 
qui le disent !” 
Hervé Morin
Président du conseil régional de Normandie.
(lire son interview dans notre supplément 
Normandie)

“Je n’ai jamais 
demandé qu’on ferme 
les petites lignes !” 
Jean-Cyril Spinetta
Ancien PDG d’Air France, auteur du rapport 
sur l’organisation du système ferroviaire. 
(lire son interview en p.32)

”Nous accompagnerons 
les Régions dans la 
modernisation des lignes.” 
Elisabeth Borne
Ministre des Transports.
(lire son interview en p.28)
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le bien-être  
au travail  
se commande
aussi  
à l’ugap.

Fonction publique et collectivités territoriales, trouver, commander et acheter vos équipe-
ments et fournitures auprès de l’UGAP, c’est vous garantir un achat performant, durable et 
responsable, qui s’appuie sur les PME et soutient l’innovation. C’est également bénéficier 
de conseils d’experts et de solutions au plus près de vos besoins pour répondre à vos 
enjeux, qu’ils soient économiques, sociétaux ou techniques. ugap.fr
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LES IMAGES 
DE RÉGIONS MAGAZINE

LES IMAGES 
DE RÉGIONS MAGAZINE

Centre-Val de Loire

Nos régions sont riches d’un patrimoine historique 
qui constitue aussi une extraordinaire richesse 
touristique. Comment font-elles pour valoriser cet 
héritage et le transformer en atout économique. 
Les solutions ne manquent pas, à l’image du 
parcours La Loire à vélo (ici devant le magnifi que 
château de Montpoupon, en Indre-et-Loire). 
Suivez-nous à travers cet étonnant périple, et 
profi tez-en pour découvrir au passage quelques 
“bons plans”. Notre dossier en p.46.
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Les châteaux 
et les vélos
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Île-de-France

Regardez bien cette image saisie sur le vif au 
dernier salon VivaTech, à la porte de Versailles. 
Vous ne remarquez rien ? Au milieu des visiteurs 
déambulent… des robots. Image du monde 
de demain ? Paris était en tout cas la capitale 
mondiale des nouvelles technologies, et 
les Régions y ont tenu largement leur place. 
Lire notre reportage en p.21
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Des robots 
et des régions
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Normandie

Ce n’est pas la région dont on parle le plus, 
et pourtant elle a réussi sa fusion, et même 
un peu plus que cela puisqu’on n’hésite pas 
à parler aujourd’hui de “miracle normand”. 
La Normandie réunifi ée joue avec talent 
sa propre petite musique, et o� re aussi sa 
propre lumière, à l’image de la lueur irréelle 
qui baigne ici les falaises d’Étretat. 
Retrouvez la Normandie dans notre supplément.
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LA VIE DES RÉGIONS / BRÈVES

Après le fi nancement de la ligne à grande vitesse 
Le Mans-Rennes, il s'agit du plus gros investissement 

pour les collectivités bretonnes : 220 M€, majoritairement 
portés par la Région, pour l'aménagement et l'extension du 
port de commerce de Brest. En jeu : 40 hectares pour installer 
de nouveaux industriels sur le territoire, autour de la fi lière 
des énergies marines renouvelables. 
“Nous souhaitons accueillir une partie de l'assemblage des 
chantiers comme Ailes Marines [éolien o� shore au large de 
Saint-Brieuc] ou les éoliennes fl ottantes au large de Groix”, a 
expliqué Loïg Chesnais-Girard, président de la Région, lors 
d'une visite le 8 juin (notre photo en compagnie de Lucille 
Héritier, che� e de projet). Bien entendu, les infrastructures 
construites pour ces chantiers seront pensées pour être 

réutilisables. Nous avons une vision à long terme !” 
Les négociations sont en cours avec les industriels intéressés, 
et la Région, propriétaire du port, donne la priorité à deux 
indicateurs : le nombre d'emplois et la durabilité du modèle 
économique. La livraison du nouveau polder (photo) 
est prévue d'ici à deux ans. 

L’extension du port 
de Brest avance bien

Afi n de favoriser la croissance des PME de son territoire, 
la région Grand Est a souhaité s’associer à Bpifrance 

pour mettre à leur disposition de nouveaux outils. 
L’objectif est de permettre à ces PME prometteuses de 
devenir des entreprises de taille intermédiaire (ETI).
Dans cet objectif, Jean Rottner, président de la région 
Grand Est, et Bernard Nicaise, directeur du réseau Grand Est 
de Bpifrance, ont lancé le 5 juin la première promotion 
de l’“Accélérateur Grand Est” (notre photo), qui concerne 
une sélection de 18 PME à fort potentiel de croissance,
avec un chi� re d’a� aires minimum de 6 M€.
Ces entreprises bénéfi cieront d’un diagnostic 360° de 
l’entreprise débouchant sur des missions de conseils, 
par exemple sur le développement digital ou l’international ; 
de formations destinées à faciliter la prise de recul 
stratégique ; et de la mise en réseau avec la communauté 
des entreprises membres des promotions Accélérateurs 
sur tout le territoire national. 

BRETAGNE

Le premier parc solaire citoyen de France

La présidente de la région Occitanie Carole Delga a inauguré le 12 juin le premier 
parc solaire citoyen de France, à Luc-sur-Aude. Baptisé “1, 2, 3 soleil”, ce projet 

d’un coût de 345.000 € (dont 100.000 € de la Région) produira 320.000 kWh par an, 
soit la consommation hors chau� age des 220 habitants de ce petit village de l’Aude 
situé au sud de Carcassonne. Il évitera 32 tonnes d’émission de CO

2
 par an.

Son originalité : l’autofi nancement citoyen atteint 245.000 €, collectés auprès de 
plus de 250 personnes, dont un quart d’habitants de Luc-sur-Aude, via la plate-
forme Enerfi p dédiée au fi nancement participatif de la transition énergétique. 
L’électricité produite est achetée par Enercoop, coopérative de production 
d’électricité 100 % renouvelable. Le parc photovoltaïque de Luc-sur-Aude fait partie 
des lauréats du premier appel à projets “Energies renouvelables, coopératives et 
citoyennes” mené par la Région avec l’ADEME. “Vous êtes des pionniers !” a lancé 
Carole Delga aux habitants du village. 

OCCITANIE

Un accélérateur pour les PME
GRAND EST
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Dessinons ensemble l’avenir de la Bretagne
Ressources naturelles | Travail et formation | Mobilité |  
Habitat et services | Changement climatique | Engagement et solidarité 

Partagez vos idées : breizhcop.bzh

Côté nature,
on laissera quoi
à nos enfants ?
Rozenn, 31 ans, 
gérante d’hôtel
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LA VIE DES RÉGIONS / BRÈVES

Tous ceux qui 
connaissent Renaud 

Muselier savent à quel 
point le président de la 
région Provence-Alpes-
Côte d’Azur détestait 
l’acronyme dont on avait 
a� ublé son territoire : 
prononcer “PACA” 

devant lui, c’était le risque de s’attirer - au moins - un fronce-
ment de sourcils… C’est désormais terminé, puisque depuis 
le 11 juin, la grande région méridionale a changé de nom, 
d’identité, de marque et même de logo : PACA est devenue… 
Région SUD. Comme l’a�  rme Renaud Muselier, 
“cette région mérite bien mieux qu’un acronyme. Nous ne

sommes pas PACA. Nous sommes 
la Provence, les Alpes, la Côte d’Azur. 
Nous sommes Le Sud ! C’est donc 
avec fi erté que je vous annonce 
la naissance de notre nouvelle 
marque “Région SUD - Provence-
Alpes-Côte d’Azur”, véritable 
symbole de notre identité retrouvée.”
La Région Sud refond ainsi toute 
son identité de marque, se dote 
d’un nouveau site internet baptisé 
“Ma Région Sud” et adopte un nouveau 
logo. En réunissant les armes de la 
Provence, du Dauphiné et du Comté 
de Nice, ce logo entend illustrer la 
“cohésion du territoire de la Région 

Sud. Ancré dans la tradition, il témoigne de la solidarité 
entre les cultures. Provençaux, Alpins et Azuréens ont 
à maintes reprises montré leur attachement à cette identité 
emblématique de leur histoire”.
Les acteurs Michelle Larroque, Kad Merad, Dounia Coessens, 
l’architecte Rudy Ricciotti, le chef étoilé Alexandre Mazzia, 
la chanteuse Imane, les apnéistes Julie Gautier et Guillaume 
Néry, ou encore le champion olympique de snowboard Pierre 
Vaultier, tous originaires de la région, ont accepté de prêter 
leur image et leur voix au fi lm de marque “Ici c’est le Sud”. 
Ce fi lm réalisé par VVDM-Digital sera di� usé à la télévision 
et au cinéma. Enfi n, la nouvelle identité de la Région Sud 
fait l’objet d’une campagne publicitaire “Ici c’est le Sud”, 
déclinée sous forme de huit a�  ches.
Notre photo : Renaud Muselier devant le nouveau logo, 
en compagnie de Christian Estrosi, président délégué de 
la Région, Chantal Eymeoud, vice-présidente déléguée 
aux entreprises, à l'artisanat et à l'économie de montagne 
et Caroline Pozmentier, vice-présidente déléguée 
aux relations internationales. On découvre aussi le logo 
et la campgane d’a�  chage. 

Ici c’est LE SUD !

Nicolas Hulot, ministre de la Transition écologique et 
solidaire, a signé le 25 mai le décret créant le parc de 

l’Aubrac, 53ème Parc naturel régional (PNR) situé aux confi ns 
des départements de l’Aveyron, du Cantal et de la Lozère. 
Le massif de l’Aubrac (notre photo) est un “pays de hautes 
terres”. Ses vastes plateaux de prairies abritent une culture 
agropastorale séculaire intimement liée à son 
environnement naturel. Ce classement vient compléter 
le réseau des territoires d’exception du Massif central.
La création du PNR de l’Aubrac a été initiée et portée par les 
conseils régionaux d’Occitanie et d’Auvergne-Rhône-Alpes. 
Elle permettra de valoriser le patrimoine naturel et culturel 
de l’Aubrac, son économie rurale, ses paysages, ses 
savoir-faire et son environnement. Le patrimoine naturel 
y est remarquable. On y trouve des espèces telles que 
l’arnica des montagnes, l’aigle botté ou la loutre d’Europe 
et des milieux rares (tourbières, pelouses d’altitude) qui 
sont notamment préservés et gérés par 6 sites Natura 2000. 
Le plateau d’altitude dont le sommet culmine à 1469 mètres 
est enneigé une bonne partie de l’hiver.

Malgré son relatif isolement, les habitants de l’Aubrac ont su 
en valoriser les atouts à travers le maintien d’une agriculture 
de qualité et la reconnaissance de savoir-faire précieux. La 
race Aubrac, le fromage AOP Laguiole, le couteau de Laguiole 
en sont les exemples parmi les plus emblématiques. 

SUD-PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

L’Aubrac, 53ème parc naturel régional

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES ET OCCITANIE

PLACE2SWAP,
conception d’une plateforme 

permettant aux marques 
d’intégrer les produits 
d’occasion à leur offre, 

lauréat Innov’up faisabilité.

« La Région Île-de-France nous a fait 
bénéficier d’une aide de 30 000 € 
qui nous a permis d’améliorer notre plateforme 
et d’embaucher une personne pour 
la prospection de nouveaux clients.  »  

Estefania Larranaga,
fondatrice de Place2Swap

DÉCOUVREZ TOUTES LES MESURES EN
FAVEUR DES ENTREPRISES QUI INNOVENT SUR

LA RÉGION ÎLE-DE-FRANCE
EST LA

1 000 start-up accompagnées
et financées en 2017
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SUR CCI STORE VOUS TROUVEREZ DES INNOVATIONS 
DIGITALES SÉLECTIONNÉES PAR DES ENTREPRENEURS, 
POUR LES ENTREPRENEURS.

CHEZ NOUS, ON NE TROUVE 

PAS TOUT ET N’IMPORTE QUOI.

ccistore.fr

un service     

CHAMBRE
DE COMMERCE
ET D’INDUSTRIE
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E
t puis à Cannes, il fait beau” : 
la petite phrase lancée par 
Fleur Pellerin était un peu res-

tée sur l’estomac des organisateurs 
du premier festival Séries Mania de 
Lille (lire dans Régions Magazine 
n°142). L’ex-ministre de la Culture, 
passée dans le camp de Cannes 
après avoir soutenu Lille à l’époque 
où elle siégeait au gouvernement, 
a perdu une jolie occasion de se 
taire  : non seulement la manifes-
tation lilloise a connu un réel suc-
cès populaire, mais elle a bénéfi cié 
d’un temps clément, du 27 avril 
au 5 mai dernier. Alors que de son 
côté, le festival Canneséries, or-
ganisé deux semaines auparavant, 
s’est déroulé pour l’essentiel sous 
une pluie glaciale, venant s’ajouter 
à une ambiance plutôt frisquette…
La presse spécialisée n’a guère 
épargné la manifestation cannoise. 
Une “ligne éditoriale pas su�  sam-
ment défi nie”, une “programma-
tion famélique”, un auditorium du 
Palais des Festivals aux trois-quarts 
vide : selon le quotidien Libération, 
qui a suivi de près les deux mani-
festations, “le duel n’a pas eu lieu : 
l’édition cannoise s’est sabordée 
toute seule”. Rien à voir avec la  se-
maine “incroyablement dense” du 
premier festival lillois, le “principal 
rendez-vous consacré au genre” 
selon Les Inrockuptibles.
Dans les Hauts-de-France, 55.639 
spectateurs ont assisté aux pro-
jections et aux di� érentes anima-

tions proposées. Soit trois fois plus 
que lors de la semaine cannoise. 
Il faut dire que les séries tournées 
en Nord ont le vent en poupe : de 
Baron Noir avec Kad Merad jusqu’à 
Capitaine Marleau avec Corinne 
Masiero, en passant par Les Petits 
meurtres d’Agatha Christie ; autant 
de succès critiques et d’audience, 
“made in Hauts-de-France”. Et 
comme les équipes sont venues 
au grand complet présenter leurs 
derniers épisodes, l’engouement a 
souvent été à son comble. Résul-
tat : “on ne s’est pas ennuyé pen-
dant neuf jours”, précise Télérama 
pourtant plutôt avare de compli-
ments.
Xavier Bertrand, le président de la 
région Hauts-de-France et prin-
cipal fi nanceur de l’événement 
(3,5  M€ sur les 4,5  M€ de budget 
global) n’a pas cherché à masquer 
sa satisfaction. Même s’il a admis 

qu’il faudrait “à l’avenir davantage 
de séries d’ampleur mondiale en 
véritable avant-première à Lille”. 
La chaîne Netfl ix, partie prenante 
dans l’opération, s’est d’ailleurs 
engagée à venir avec quelques 
exclusivités marquantes dès l’an 
prochain. Xavier Bertrand souhaite 
aussi décentraliser davantage le 
Festival, même si quatre projec-
tions ont déjà été organisées hors 
de Lille cette année.
De son côté, le maire de Cannes 
David Lisnard ne désarme pas. Ré-
futant toute idée de fusion avec la 
manifestation nordiste, il annonce 
d’ores et déjà la deuxième édition 
de Canneséries en avril 2019. Ga-
geons que Fleur Pellerin tournera 
sept fois sa langue dans sa bouche 
avant d’évoquer la météo de la 
Côte d’Azur… 

Pierre Adrien

Festival des séries : Lille par K.O.
Bilan en demi-teinte pour Canneséries, gros succès populaire 
pour Séries Mania : la première manche a été remportée 
par les Hauts-de-France. Y en aura-t-il une deuxième ?

LA VIE DES RÉGIONS / HAUTS-DE-FRANCE

A Cannes, la cérémonie de clôture s’est déroulée sous les parapluies…
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L’équipe des “Petits meurtres d’Agatha Christie” est venue au grand complet. Xavier Bertrand, ravi en compagnie de la ministre de la Culture Françoise 
Nyssen et de la maire de Lille Martine Aubry. Deux légendes des séries télé : Kad Merad, le héros de “Baron Noir”, et Patrick Duffy, le mythique Bobby Ewing 
de “Dallas” – La comédienne Anne Charrier a obtenu le prix d'interprétation pour la série “Maman a tort”.

© Renaud Wailliez Sériesmania.
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Enedis connecte la transition énergétique 
en Auvergne-Rhône-Alpes

Enedis en Auvergne-Rhône-Alpes 
2008-2018 : 10 ans d’actions en 10 chiffres clés

qla trans

Depuis la création d’Enedis en 2008, Enedis, entreprise de 
service public, relève les défis de la France et de ses 
territoires : développement économique et transition 
énergétique, emploi et insertion, territoires intelligents. Ses 
investissements croissants pour raccorder les nouveaux 
clients, étendre et moderniser les réseaux électriques, ses 
projets innovants, ainsi que sa dynamique sociale font 
d’Enedis en Auvergne-Rhône industriel 
incontournable dans le paysa

projets innovants, ainsi que sa dynamique sociale font 
indust

11 600 km 
de réseaux électriques construits
soit la distance entre Lyon et Singapour, 
portant à 182 700 km de lignes électriques haute tension 
(HTA) et basse tension (BT) exploitées en 2017 en région  
dont 49% réalisées en souterrain ou en technique discrète.

50 renforcements
de postes sources électriques 
dont 5 créations : Messimy (69), Papin (38), Etoile-sur-Rhône (26), 
Prévessin-Moëns (01) et Les Saisies (73) qui sera mis en service fin 2018,
portant à 329 le nombre de postes sources exploités en 2017 en région. 
Un poste source transforme l’électricité très haute tension en haute tension. 
Il représente un investissement d’en moyenne 10M€. 

3,5 milliards €
dédiés à l’investissement
en 10 ans pour raccorder les nouveaux clients, renforcer, moderniser et 
développer les ouvrages électriques. En 2017, 900 millions d’euros ont été 
injectés dans l’économie régionale dont 520 millions d’investissements, soit 
le double par rapport à 2008. 

10 millions €
consacrés aux projets Smart Grids régionaux
qui s’appuient notamment sur le compteur communicant Linky :
Transform, Watt & Moi, Lyon Smart Community, GreenLys, Smart Electric 
Lyon, Smarter Together, Lyon Living Lab, Eurêka Confluence, projets de 
Centrales Villageoises, SMAP (Smart Grids rural), et en développement, 
un démonstrateur mobilité électrique.

5 350 
agents mobilisables
24h/24, 7J/7, lors de crises climatiques, 
Joachim, Quinten, Xynthia, Klaus, Zeus…, 
pour rétablir le service aux foyers privés 
d’électricité. 

1 500 
alternants accueillis
du CAP au Bac +5, une tradition d’Enedis de former 
et de transmettre les savoirs. En 2018, l’entreprise 
recherche 131 nouveaux alternants. En moyenne, 
un alternant sur trois est embauché dans l’entreprise 
en fonction des besoins en compétences.

1,3 million 
de compteurs communicants Linky posés
sur les 4 280 000 à déployer en région d’ici 2021. 
Le premier compteur Linky de France a été posé le 8 mars 2010 
chez un habitant de la commune de Fontaines-Saint-Martin (69) 
dans le cadre de l’expérimentation lyonnaise.

+ 500 000
nouveaux raccordements
résidentiels, professionnels, PME-PMI, entreprises, 
industriels, producteurs. En 2017, on compte 4,6 millions 
de consommateurs en région Auvergne-Rhône-Alpes.

+ 1 300%
installations de production renouvelable
avec aujourd’hui, 64 000 sites de production renouvelable raccordés 
dans la région, dont 98% de photovoltaïque, suivi par l’éolien et 
l’hydraulique. La région Auvergne-Rhône-Alpes accueille le parc
renouvelable le plus important (avec 26,7% du parc installé en France). 
Il couvre 37,3% de l’électricité consommée de la région, positionnant 
Auvergne-Rhône-Alpes comme la  2ème région à énergie positive. 

18 000
véhicules électriques et
hybrides rechargeables 
immatriculés (plus 2% par rapport à 2016), soit 12% du 
parc national plaçant Auvergne-Rhône-Alpes comme la 
2ème région de France en mobilité électrique. S’ajoutent 
les 2 260 points de recharge qui sont aujourd’hui 
accessibles au public.

g
Le 19 avril, le Premier ministre 

Edouard Philippe a accueilli à 
Matignon une délégation d’élus 

de Mayotte, afi n de leur présenter les 
grands axes d’un “plan pour l’avenir” 
de l’île, frappée depuis des années par 
une crise économique et démogra-
phique sans précédent. Entouré de 
plusieurs de ses ministres, le chef du 
gouvernement a annoncé plusieurs 
mesures d’urgence destinées à réta-
blir la sécurité sur ce département de 
l’Océan Indien, et à lutter contre l’im-
migration clandestine.
Au-delà, il a également dévoilé plu-
sieurs mesures concrètes du futur 
plan  : création dans les 18 mois d’un 
rectorat de plein exercice  ; création 
d’ici la fi n de l’année d’une Agence ré-
gionale de santé  ; agrandissement de 
l’hôpital de Mamoudzou (172 M€ pour 
les travaux, 60 M€ pour des mesures 
d’urgence) ; lancement d’un périphé-
rique routier permettant de contour-
ner Mamoudzou, ainsi que d’un trans-
port en commun en site propre sur la 
Grande Terre. En revanche, l’agran-
dissement de la piste de l’aéroport de 
Pamanzi n’est pas abordé dans le plan. 
Or c’est la petite taille de cette piste 
qui maintient le prix du billet d’avion à 
un niveau élevé, empêchant tout dé-
veloppement touristique.
Ces mesures, liées à la nomination 
d’un nouveau Préfet, Dominique So-
rain, visent donc à faire face aux prin-
cipaux problèmes dont sou� rent les 
Mahorais  : sécurité, éducation, santé, 
infrastructures. Mais cette rencontre 
a été encadrée par la publication de 
deux rapports émanant de la Chambre 
régionale des Comptes Mayotte-La 
Réunion. Deux rapports accablant 
pour la gestion du Département.
Le premier, en date du 11 avril, fait ap-
paraître un niveau de dépenses absolu-
ment hallucinant pour un territoire où 
84  % de la population vit au-dessous 
du seuil de pauvreté. D’abord en raison 
de “sure� ectifs disproportionnés”. La 
collectivité compte ainsi 3.219 agents 
pour une population de 256.000 ha-
bitants, avec une répartition des postes 
plus ou moins folklorique. 279 agents 
d’entretien pour 28.000  m², soit “un 
ratio d’un agent pour 100 m²”, 54 jar-
diniers, et 219 gardiens, le plus souvent 

“inoccupés” alors qu’on ne compte 
que… 41 assistants socio-éducatifs 
pour toute l’île ! Et que malgré les 219 
gardiens, le Département “a eu recours 
à des prestations extérieures de gar-
diennage pour 75.000 € en 2016”…

Frais de mission exorbitants
Si le temps de travail ne dépasse pas 32 
heures/semaine, voire moins pendant 
la durée du ramadan (95 % de la popu-
lation est musulmane), la rémunération 
des agents a augmenté de 62,3 % entre 
2012 et 2016, avec des majorations 
de régime indemnitaire de 10 à 15  % 
chaque année. Le Cabinet ne devrait 
pas compter plus de cinq collabora-
teurs, ils sont en réalité 34. On notera 
aussi que le Département est devenu 
une sorte d’agence de voyages, aussi 
bien pour les agents que pour les élus. 
35 missions à Madagascar et 57 à Paris 
ont par exemple été organisées pour la 
seule année 2014, avec parfois des du-
rées d’une invraisemblable longueur  : 
14 jours pour une simple rencontre 
avec un chef de région de Madagas-
car, dix jours aux Seychelles pour “la 
préparation de Mayotte au carnaval 
international de Victoria”… le tout avec 
des frais de mission exorbitants, et des 
élus qui voyagent en classe A� aires 
(100.000 € de surcoût/an). Notamment 
les deux présidents de la collectivité, 
Soibahadine Ibrahim Ramadani et son 
prédécesseur Daniel Zaïdani, lesquels 
n’ont pas souhaité répondre au rapport 
de la Chambre des Comptes…
Ce rapport vient d’être complété par 

un second, publié le 11 juin, où la CRC 
épingle cette fois “l’octroi des sub-
ventions par le conseil départemen-
tal depuis 2012”, pour un montant de 
100 M€. Dossiers non soldés, absence 
de contrôle des opérations e� ectuées 
conduisent à des situations totale-
ment délirantes  : en seulement cinq 
mois, de novembre 2014 à mars 2015, 
400.000 € de subventions ont été ver-
sées à des personnes de droit privé 
ou des organisations publiques, ”sans 
qu’aucune opération n’ait été réalisée 
depuis, et alors que les conventions 
sont échues”… 

Pierre Adrien

Mayotte aidée… et épinglée
Deux rapports de la Chambre régionale des Comptes de La Réunion-Mayotte 
font apparaître une gestion du conseil départemental pour le moins chaotique. 
Au moment où le gouvernement adopte un “plan pour l’avenir” de l’île.

LA VIE DES RÉGIONS / LA RÉUNION - MAYOTTE

Edouard Philippe entouré des élus mahorais. 
En médaillon, le bâtiment du conseil
départemental n’a pas eu le temps 
de changer d’enseigne depuis la réforme…
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Le parc automobile du 
département comporte entre 169 
et 173 véhicules, dont 43 n’ont 
présenté aucune consommation 
d’essence en 2016. En revanche, 
s’ils roulent très peu, ils sont 
particulièrement soignés : 
50 agents a� ectés au garage, soit 
un agent pour 3 véhicules. Le 
ratio moyen dans les collectivités 
est d’un agent pour 28. 

Des véhicules 
très bichonnés
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R
endez-vous déjà incontour-
nable des grands groupes 
mondiaux, des start-ups les 

plus dynamiques et des régions, la 
troisième édition de Viva Techno-
logy a rassemblé du 24 au 26 mai 
une foule considérable à la Porte 
de Versailles, la troisième journée, 
celle de samedi, étant ouverte au 
grand public.
Dès la journée inaugurale du jeu-
di 24, cette édition a été marquée 
par la présence (réelle et non 
virtuelle  !) de quelques visiteurs 
prestigieux, du président de la 
République Emmanuel Macron 
jusqu’au patron de Facebook 
Marc Zuckerberg. A noter aus-
si la présence renforcée des Ré-
gions et de leurs start-ups, dans 
le sillage de Centre-Val-de-Loire 
et d’Auvergne-Rhône-Alpes (voir 
pages suivantes).
Plus de 100.000 visiteurs ont par-
ticipé aux trois journées et ont pu 
rencontrer et initier des collabo-
rations avec les 1.800 start-ups 
exposantes, 1.900 investisseurs 
et des milliers de dirigeants, ainsi 
que 2.000 journalistes du monde 
entier.  Les échanges autour de 
VivaTech ont largement dépassé 
la Porte de Versailles. Au total, 113 
millions de personnes ont été tou-
chées par VivaTech dans plus de 
155 pays. L’ensemble des contenus 
di� usés par VivaTech a réalisé plus 
de 1,4 milliard de vues en seule-
ment trois jours ! Un record pour 
un événement de cette nature. 
La moitié du gouvernement, ou 
presque, a fait le déplacement dans 

le sillage d’Emmanuel Macron. Des 
“top speakers” du monde entier se 
sont exprimés devant des foules 
considérables  : outre Mark Zuc-
kerberg, on a pu écouter Ginni 
Rometty, président d’IBM  ; Satya 
Nadella, chief executive o�  cer de 
Microsoft  ; Dara Khosrowshahi, 
CEO de Uber et les Français Sté-
phane Richard (Orange), Isabelle 
Kocher (Engie), Bernard Arnault 
(LVMH), Patrice Caine (Thales), 
Jean-Paul Agon (L’Oréal), etc.
Les débats ont fait ressortir les 
grandes tendances qui contribuent 
à façonner le monde de demain, 
autour de thèmes phares tels que 
“Tech for Good” ou la manière dont 
la tech peut être une force positive 
au service du bien commun, le 
grand bond en avant du continent 
africain, le futur de l’intelligence 
artifi cielle ou encore les dernières 
tendances marketing. 
Parmi les innovations techniques 
incontournables, le nouveau 
concept de véhicule autonome 
à la fois terrestre et aérien PopUp 
d’Airbus, les robots Alice de Cybe-
droïd, et Aida de Unsupervised, la 
reproduction de la station spatiale 
américaine avec HPE, la maquette 
de l’ordinateur quantique d’IBM, 
des expériences de réalité virtuelle 
immersives dans le Alibaba VR 
Park, les innovations de Valeo dans 
le service aux conducteurs et pas-
sagers, etc. Rendez-vous est déjà 
donné pour l’édition 2019 : ce sera 
du 16 au 18 mai ! 

Ph.M.

100.000 visiteurs pour Viva Technology !
Pour sa troisième édition, le Salon des nouvelles 
technologies a fait le plein, d’Emmanuel 
Macron à Marc Zuckerberg. Une hausse 
de la fréquentation de plus de 47 % sur un an, 
plus de 125 nationalités représentées, plus 
de 9.000 start-ups présentes.

Emmanuel Macron semble avoir apprécié sa visite à VivaTech…

VIVA TECHNOLOGY / LA VIE DES RÉGIONS

Maurice Levy (Publicis), l’un des “pères fondateurs” 
de VivaTech, lance l’édition 2018 devant une foule considérable.

Parmi les innovations, tout ce qui concerne la médecine de demain.

Une réalité virtuelle dans un monde économique bien réel.
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L
es Alsaciens avaient voté 
contre il y a quatre ans, Em-
manuel Macron a remis sur le 

tapis l’hypothèse de la réunifi cation 
d’un grand département d’Alsace 
au sein de la région Grand Est, à 
l’occasion de son déplacement 
dans la région le 18 avril.
Après avoir prononcé un discours 
devant le Parlement européen à 
Strasbourg, le chef de l’Etat a pour-
suivi son déplacement en émettant 
l’hypothèse de la réunifi cation des 
deux départements alsaciens, tout 
en excluant leur sortie de la région 
Grand Est. "Qu'il y ait une réfl exion 
pour qu'existe une identité alsa-
cienne qui s'inscrive dans la région 
Grand Est, oui. Qu'il y ait une sépa-
ration au sein de la région Grand 
Est, non", a-t-il déclaré.
Début février, le gouvernement 
a demandé au préfet de Région 
Jean-Luc Marx de mener une "ré-
fl exion sur l'avenir" de l'Alsace, deux 
ans après sa fusion avec la Lorraine 
et la Champagne-Ardenne. Le pré-
fet doit remettre ses conclusions 
d'ici au 20 juin au Premier ministre.
"Je ne céderai pas sur le rôle es-
sentiel de Strasbourg comme ville 

européenne et ville des institutions 
européennes", a également a�  rmé 
Emmanuel Macron, alors que cir-
cule toujours l’hypothèse d'un re-
groupement des institutions euro-
péennes à Bruxelles. Le président 
de la République a d’ailleurs profi té 
de l’occasion pour signer un nou-
veau contrat triennal "Strasbourg, 
capitale européenne".
Doté d’un budget de 185  M€, ce 
contrat 2018 -2020 prévoit la réali-
sation en trois années de nombreux 
projets. Il renouvelle et confi rme 
l’engagement de l’État et des 
quatre collectivités partenaires (la 

région Grand Est, le département 
du Bas-Rhin, la Ville et l’Euromé-
tropole de Strasbourg),  en faveur 
de quatre priorités d’intervention : 
améliorer l’accessibilité de la capi-
tale parlementaire de l’Europe ; af-
fi rmer Strasbourg comme capitale 
de la démocratie et des Droits de 
l’Homme ; agir pour le campus eu-
ropéen de Strasbourg  ; renforcer 
le rayonnement culturel européen 
de Strasbourg. La région Grand Est 
s’engage à hauteur de 24 M€ pour 
les trois prochaines années. 

Pierre Adrien

Vers un retour à l’Alsace unie 
A l’occasion de son déplacement dans le Grand Est, Emmanuel Macron 
a émis l’hypothèse de la création “d’un grand département d’Alsace”.

LA VIE DES RÉGIONS / GRAND EST

Jean Rottner favorable… sous conditions
Pour sa part, le président de la région Grand Est 
Jean Rottner a tenu à soutenir cette initiative, tout 
en y apportant sa vision personnelle. “Le Président 
Emmanuel Macron a été clair dans ses propos : 
“il n'y aura pas de sortie du Grand Est”. Tout en préconi-
sant la fusion des départements pour redonner à l'Alsace 
une existence institutionnelle, qu'une partie de la classe 
politique et des habitants appelle de leurs vœux. 
Je fais la même préconisation. Mais, au-delà 
d'une simple fusion des Départements dans une 
structure unique, au sein du Grand Est, je prône 
un projet partagé basé sur l'intelligence collective. 
Comme je l'ai déjà proposé le 26 janvier dernier, 
malheureusement en vain, aux deux présidents 

des Conseils départementaux du Haut-Rhin et 
du Bas-Rhin, nous devons travailler conjointement 
pour établir des conventionnements formels 
et opérationnels entre les collectivités concernées 
dans des domaines ciblés.
Président de la région Grand Est, je mets tout 
en œuvre pour déployer des dispositifs utiles 
aux acteurs et aux habitants du Grand Est dans 
le respect des compétences confi ées aux Régions 
par la Loi NOTRe. C'est dans ce cadre que je veux 
permettre au débat d'évoluer. Ne perdons jamais 
de vue que la région Grand Est est un atout pour 
l'Alsace tout comme l'Alsace est un atout pour 
la région Grand Est”, a-t-il conclu.

Signature du nouveau contrat triennal "Strasbourg, capitale européenne" en présence du président 
de la République et du président de la région Grand Est Jean Rottner, en train de signer, en présence 
également du maire de Strasbourg Roland Ries (à gauche) et du président de la métropole 
de Strasbourg Robert Herrmann (à droite).
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Les start-uppeurs de 
Teewii, l’Agence innovante 

du monde étudiant, installée 
dans la région Grand Est, 

ont découvert avec plaisir 
le supplément VivaTech 

édité par Régions 
Magazine.
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Les Régions… et Régions Magazine 
bien présents à Viva Technology !
Petit tour parmi les start-ups régionales présentes au salon, 
et qui ont apprécié notre supplément VivaTech.

Les représentants de ID4Feed 
(développement d’additifs alimentaires 

pour l'élevage), Baguette Acamedy 
(centre de formation en ligne multilingues 

dédiés aux métiers de bouche) et Via terroirs 
(plateforme en ligne dédiée aux professionnels 

de l’alimentation et proposant des solutions 
d’approvisionnement personnalisées 
en circuit court), trois des start-ups 

les plus dynamiques mises à l’honneur 
sur le stand de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes.
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Les patrons de start-ups 
de la région Centre-Val de 

Loire, travaillant dans le secteur 
de la govtech (transformation 

numérique des services publics) 
posent avec le supplément 

de Régions Magazine.
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Le Ciroir et Timescope, deux 
start-ups (l’une spécialisée 

dans le… cirage de chaussures, 
l’autre dans le voyage dans le 

temps virtuel !) découvertes sur le 
stand de la région Île-de-France 

en compagnie du supplément 
Régions Magazine.

A Viva Tech 
on a peut-être 

découvert le journaliste 
de demain… ou plutôt 

d’après-demain (enfin 
on l’espère !).
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E
ncore une innovation cette 
année, logique quand il s’agit 
des… Trophées de l’Innovation 

Régions Magazine : un nouveau 
Trophée vient en 2018 récompenser 
les Régions innovantes pour leur 
“politique de ressources humaines”. 
Nouveauté bien venue, due à l’arrivée 
parmi les partenaires des 
Trophées d’un organisme bien connu 
de l’ensemble des collectivités, 
puisqu’il s’agit de la Mutuelle 
Nationale des Territoires.
Comme l’an dernier, c’est au siège 
d’un autre partenaire prestigieux 
des Régions que s’est réuni 
le comité de parrainage des 
Trophées de l’Innovation, celui de 
la BEI (Banque Européenne 
d’Investissement), qui est en quelque 
sorte, à la fois la banque de l’Eu-
rope et celle des Régions. Et c’est 
son vice-président, et patron pour 
la France, Ambroise Fayolle, qui a 
accepté de présider de nouveau la 
réunion de notre jury, lequel a connu 
d’autres présidents éminents tels 
que Jean-Paul Delevoye, Patrick 
Bernasconi et le regretté Michel 
Rocard. Alors que les nouveaux 
exécutifs régionaux issus du scru-
tin de décembre 2015 arrivent à la 
moitié de leur mandat, c’est un cru 
de grande qualité sur lequel se sont 
penchés les membres du jury. Huit 
catégories avaient été retenues cette 
année : transports ; transition éner-
gétique et développement durable ; 
relance industrielle et aide aux 
PME ; formation-éducation-
recherche ; emploi ; développement 

touristique ; stratégie numérique ; 
et donc politique des ressources 
humaines. S'appuyant sur son réseau 
de journalistes en région, la rédaction 
de Régions Magazine a commencé 
par sélectionner environ 200 réalisa-
tions, avant d'en proposer quarante 
(cinq par catégorie) à notre jury 2018.
Avec les mêmes principaux critères 
d’éligibilité que les années 
précédentes : le caractère réelle-
ment innovant, sinon inédit, 
des projets, leur reproductibilité sur 
d’autres territoires, éventuellement 
leur apport environnemental, 
et les résultats tangibles que 
ces innovations ont entraînés, 
en termes de service rendu 
(à la population, aux usagers, aux 
entreprises, à l’emploi en général). 
Il faut enfi n que la Région 
(le conseil régional) soit à l’initiative 
de l’innovation, ou, a minima, 
partie prenante.
Après quelques débats animés mais 
toujours constructifs, un palmarès 
incontestable s’est dégagé. Autour 
du président Ambroise Fayolle, 
les représentants des di� érents 
partenaires de nos Trophées : Régions 
de France, EDF, la SNCF, ENEDIS, 
la banque ICBC, la BEI, les cognacs 
Camus, et la MNT. Le palmarès com-
plet et détaillé de cette édition 2018 
sera à découvrir dans notre n°144 
(parution mi-septembre), qui publiera 
un reportage sur chacune des innova-
tions retenues. Et les Trophées seront 
donc distribués lors du congrès de 
Régions de France à Marseille. 

Philippe Martin

Trophées 
de l'Innovation 
2018 : un beau cru
Le jury des Trophées de l'Innovation Régions Magazine 
s'est réuni le 4 juin à Paris. Les prix seront remis lors 
du congrès de Régions de France, le 27 septembre à Marseille.

Merci aux partenaires des Trophées

Autour du président Ambroise Fayolle, les membres du jury des Trophées de l’Innovation, édition 2018.
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BEI
Ambroise FAYOLLE, vice-président exécutif

Régions Magazine
Pierre WEILL, Directeur de la publication 
Jie WANG, Directrice associée
Philippe MARTIN, Directeur général délégué

EDF
Véronique LOY, 
Directrice adjointe aux a� aires publiques

ENEDIS
Robin DEVOGELAERE, 
Directeur de la Communication

SNCF
Maria HARTI, Directrice des nouvelles 
mobilités et de l'innovation

MNT
Jean-René MOREAU, Vice-président

Banque ICBC
Yiqi LI, General manager France

Cognacs CAMUS
Gérald JUANOLA, Directeur général délégué 
Opérations

Régions de France
Guillaume BASSET, Secrétaire général

Le jury des Trophées
de l'Innovation 2018

Ambroise Fayolle a animé les débats 
avec efficacité et bonhomie.

Guillaume Basset (Régions de France) 
et Robin Devogelaere (Enedis).

Maria Harti (SNCF) et Jean-René Moreau (MNT).
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KEOLIS / PUBLI-REPORTAGE

Après un temps d’adaptation à 
la suite de la mise en œuvre de 

la loi NOTRe, comment se passent 
vos relations avec les nouvelles 
régions ?
Les Régions ont été confrontées à 
une grande complexité liée à l’hé-
térogénéité des situations selon les 
départements, que ce soit en termes 
de mode de gestion (DSP, marchés 
publics, régie,…), de taille des lots, 
d’échéance des contrats, de tarifi -
cation, de budget par habitant, et 
ce pour les lignes régulières comme 
pour les services scolaires. 
Dans une même région, le transport 
scolaire peut être gratuit dans 
certains départements et payant 
dans d’autres. Pas simple en termes 
d’harmonisation ! 
Les Régions devaient en parallèle 
gérer leurs relations avec la SNCF 
sur les TER, qui restent un enjeu 
majeur, et, pour beaucoup d'entre 
elles, gérer les conséquences du 
changement des périmètres régio-
naux. Objectivement, la tâche 
globale était considérable ! 
Nous avons essayé de nous adapter 
à ce contexte en étant fl exibles et 
réactifs. Et, après une période d’at-
tentisme liée aux échanges avec 
les Départements, les exécutifs 
des Régions ont montré de réelles 
capacités à avancer. Dès lors que 
les marchés arrivent à échéance, 
les Régions reprennent la main. 
Les plus pessimistes pensaient qu’il 
faudrait une mandature complète 
pour tendre vers une harmonisa-
tion. Les Régions vont beaucoup 
plus vite. 

Quelle est la place de l’autocar 
dans les nouveaux moyens 
de mobilité ?
Je suis convaincu que le transfert de 
compétence des lignes régulières 
vers les Régions va revaloriser le 
transport par autocar. A l’instar de ce 
qui s’est passé pour les TER. Certains 
départements menaient déjà des 

politiques d’o� res conséquentes et 
attractives, qui trouvaient toute leur 
place à l’échelle du territoire. Les 
Régions vont reprendre le fl ambeau 
à une plus grande dimension.
Le succès des “cars Macron” – près 
de 7 millions de voyageurs trans-
portés l’an dernier – contribue aussi 
à imposer l’image du car comme un 
transport moderne, moins cher tout 
en restant confortable. 
Les avantages de l’autocar pour les 
collectivités sont nombreux  : son 
coût, la qualité du service, sa fl exibi-
lité horaire et en termes de destina-
tion, son rôle en matière d’aména-
gement du territoire - notamment 
dans les zones les moins denses -, 
et enfi n, son impact positif sur l’en-
vironnement. 
Les Régions vont pouvoir plus 
facilement proposer des o� res 
couplées entre le TER et les lignes 
par autocar. Notre expérience et 
notre savoir-faire peuvent les aider 
à dégager des synergies entre les 
di� érents modes de transport, à 
proposer des intégrations tarifaires, 
à tirer parti des transports à la 
demande pour les zones peu denses 
ou pour les horaires de frange. 

Vous travaillez beaucoup avec 
des PME locales. Quels types 
de partenariat nouez-vous avec 
elles ? Pour quelles raisons ?
Les PME connaissent très bien 
leurs territoires et leurs dépôts 
sont souvent bien placés. Elles 
complètent notre o� re. Nous 
répondons donc souvent avec 
elles, en groupement ou en 
sous-traitance.
Les Régions ont tendance à 
accroître la taille des lots et réfl é-
chissent désormais de plus en plus 
en termes de bassin de vie. Nous 
avons la capacité de répondre à 
des appels d’o� res complexes et de 
proposer des solutions innovantes, 
par exemple en matière de TAD, 
de billettique ou d’information 
voyageur. Sur ces appels d’o� res, 
une association entre Keolis et des 
PME est gagnante pour toutes les 
parties prenantes. Chaque entreprise 
apporte son expertise et sa capacité 
de di� érenciation. Et de leur côté, 
les Régions disposent de solutions 
compétitives en termes de prix et de 
qualité, tout en travaillant avec des 
sociétés à l’ancrage local, ce qui est 
bénéfi que pour l’emploi. 

3 questions à M. Frédéric Baverez, Directeur Exécutif  France de Keolis 

“Keolis à l’écoute et au service des Régions”
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Frédéric Baverez, Directeur Exécutif France de Keolis.

A
u moment où l’Union euro-
péenne est en train d’adop-
ter sa politique de cohésion 

et sa politique agricole pour l’après 
2020 (lire en page 86), suscitant 
l’inquiétude de nombreux terri-
toires à commencer par les Ré-
gions françaises, il parait logique 
que le congrès de Régions de 
France, qui se tiendra les 26 et 27 
septembre prochains à Marseille, 
se préoccupe des questions euro-
péennes. “Les régions au cœur de 
l’Europe”, ce sera donc le thème de 
ce 14ème rassemblement annuel.
Bien entendu, plusieurs ateliers 
tourneront autour de la question 
européenne  : “Les langues régio-
nales en Europe”, “L’internationali-
sation des territoires” occuperont 
une partie des travaux de la ma-
tinée du 27 septembre. Mais c’est 
la plénière de l’après-midi, “Les 
régions au cœur de l’Europe” qui 
traitera des thématiques les plus 
brûlantes. “Quel projet européen 
pour nos Régions, quelle place 
pour le fait régional dans la gou-
vernance européenne, quel rôle 
pour les Régions dans la poli-
tique de cohésion et la PAC après 
2020  ?”, sont quelques-uns des 
thèmes qui seront abordés devant 
un parterre de choix.
Autour du président de Régions 
de France Hervé Morin et du pré-
sident de la région Sud-Provence-
Alpes-Côte d’Azur Renaud Mu-
selier, par ailleurs président de la 
commission Europe à Régions de 
France, on annonce en e� et Karl-
heinz Lambertz, président du Co-
mité européen des Régions, Pierre 
Moscovici, Commissaire européen 
aux a� aires économiques et mo-
nétaires, alors que la présence de 
Jean-Claude Juncker, président 
de la Commission européenne, est 
espérée.

Reste à savoir ce qu’il en sera de 
la présence gouvernementale… 
française. L’an dernier, la prestation 
du Premier ministre Edouard Phi-
lippe, venu annoncer que les Ré-
gions ne toucheraient pas leur part 
des fi nancements liés au dévelop-
pement économique transféré des 
Départements, avait été très molle-
ment appréciée par les présidents 
de Région, et avait entraîné leur 

sortie de la Conférence des Terri-
toires. Depuis, les relations se sont 
quelque peu détendues, mais les 
négociations sur l’apprentissage, 
notamment, où la voix des Régions 
n’a pas été entendue, n’ont guère 
contribué à les fl uidifi er. A ce titre, 
le rendez-vous marseillais vaudra 
d’être observé de près. 

Pierre Adrien

Les régions au cœur de l’Europe
Ce sera le thème du 14ème congrès de Régions de France, 
les 26 et 27 septembre à Marseille. Mais ce ne sera pas son seul enjeu.

Le congrès de Régions de France aura lieu dans le magnifique Palais du Pharo, à Marseille.

Ainsi que le confi rme le programme o�  ciel du congrès de Marseille 
(à retrouver en détail sur le site internet de Régions de France), la remise des 
Trophées de l’Innovation Régions Magazine, édition 2018 (lire en p.24) aura 
lieu le jeudi 27 septembre à 10 heures sur le stand de Régions de France. 

Trophées de l’Innovation 
Régions Magazine :
Le 27 septembre à 10 h

LA VIE DES RÉGIONS / CONGRÈS
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RM : Allez-vous auditer ces petites 
lignes pour déterminer celles qui 
peuvent être maintenues, celles 
qui peuvent être supprimées ou 
remplacées par des bus, sachant 
que ce n’est pas possible partout ?
EB  : Dans le cadre des textes 
adoptés, il est e� ectivement prévu 
d’établir un rapport sur l’état des 
lignes. Le but, c’est de ne pas être 
pris par surprise comme cela a été 
le cas dans la préparation des ac-
tuels contrats de plan, où certains 
présidents de Région – en fait tous 
les présidents de Région m’ont dit 
avoir été confrontés à cette dif-
fi culté  - ont signé un contrat de 
plan, et presque au lendemain de 
la signature, ils ont découvert que 
certaines lignes avaient besoin de 
travaux urgents. A défaut de ces 
travaux, il y avait une menace pour 
la pérennité de la ligne. Eh bien 
c’est de cela que l’on veut sortir, 
grâce à un rapport sur l’état de ces 
lignes, pour pouvoir cibler avec 
précision les investissements.

RM : S’agissant de la desserte 
TGV des villes moyennes, une sur 
six serait menacée de disparition 

après l’ouverture à la concurrence. 
Les sénateurs Hervé Maurey et 
Gérard Cornu disent pour 
leur part : “la responsabilité du 
maintien des dessertes locales 
ne saurait peser sur les seules 
Régions, en l’absence de fi nance-
ments spécifi ques. Or rien ne dit 
que l’Etat compte s’engager dans 
cette voie, alors qu’il vient tout 

juste de transférer une grande 
partie des Intercités aux Régions”. 
Etes-vous favorable à l’“open 
access”, qui autorise les repreneurs 
éventuels à ne reprendre que les 
lignes rentables, ou aux “contrats 
de service public” qui permettrait 
au contraire de préserver 
notamment les dessertes directes 
sans correspondance ?
EB  : Je suis très attachée au mo-
dèle du TGV à la française, qui est 
accessible à tous et qui dessert 
les territoires au-delà des lignes à 
grande vitesse, au-delà des métro-
poles. Et c’est bien dans ce sens que 
nous avons travaillé avec le projet 
de réforme, à travers l’idée que la 
péréquation qui se fait aujourd’hui 
dans l’activité entre les TGV qui sont 
rentables et ceux qui le sont moins, 
devra se faire demain au travers des 
péages. Les sénateurs ont dit très 
explicitement ce que l’on pourrait 
prévoir par ailleurs en complément 
des contrats de service public. Je 
suis favorable à ce qui a été présen-
té en commission. C’est important 
de rassurer les Français, de rassurer 
les élus de ces villes sur la volonté 
du gouvernement de maintenir ces 
dessertes. 

Propos recueillis par Philippe Martin

ELISABETH BORNE TRANSPORTS / LA VIE DES RÉGIONSLA VIE DES RÉGIONS / TRANSPORTS ELISABETH BORNE

E
lle a été directrice de la stra-
tégie de la SNCF, préfète de 
la région Poitou-Charentes, 

conseillère de ministres aussi va-
riés que Jack Lang, Lionel Jospin 
ou Ségolène Royal, avant de deve-
nir directrice générale de la RATP. 
Mais c’est comme ministre des 
Transports dans le gouvernement 
d’Edouard Philippe qu’Elisabeth 
Borne est réellement apparue aux 
yeux du grand public, surtout de-
puis qu’elle est en charge de la ré-
forme de la SNCF, de la défense du 
projet de loi… et des négociations 
avec les syndicats. Ce qui lui vaut, 
entre autres, d’a� ronter une des 
plus longues grèves de l’histoire de 
la SNCF.
A l’occasion de l’émission Terri-
toires d’Infos, di� usée sur l’antenne 
de Public Sénat, Elisabeth Borne a 
répondu aux questions de Régions 
Magazine.

Régions Magazine : Le gouverne-
ment a fi nalement accepté 
la reprise de la dette de SNCF 
Réseau, à hauteur de 35 Md€. 
Or cette proposition fi gurait déjà 
dans le rapport Spinetta (lire dans 
les pages suivantes l’interview de 
Jean-Cyril Spinetta). Pourquoi ne 
pas l’avoir intégrée dès le début au 
projet de loi, ce qui aurait peut-
être permis d’éviter un confl it qui 
pénalise durement les usagers ?
Elisabeth Borne : Si c’était si simple, 
on pourrait supposer que les pré-
cédents gouvernements l’auraient 
déjà fait depuis longtemps… C’est 
une responsabilité importante de 
reprendre une part aussi substan-
tielle de la dette, c’est évidemment 
nous tous – l’Etat, le contribuable - 
qui y feront face. Même s’il n’y aura 

pas d’“impôt SNCF”, ce sera inscrit 
dans l’ensemble des dépenses pu-
bliques. On ne peut mettre en place 
une telle réforme sans s’assurer 
que cette dette ne se reconstitue-
ra pas. C’est ce travail qui a été fait 
par le gouvernement, en lien avec la 
SNCF, et qui a débouché sur la dé-
cision de reprise de la dette.

RM : Les Régions fi nancent déjà 
le TER, même chose à présent 
pour une partie des Intercités, 
est-ce encore à elles de porter 
le poids de la modernisation 
des lignes secondaires ?

EB : Les Régions, e� ectivement de-
puis la décentralisation, assument 
la responsabilité des TER, elles re-
çoivent les dotations correspon-
dantes pour assumer cette respon-
sabilité. S’agissant des Intercités, je 
voudrais rappeler que l’Etat va en-
gager 3,7  Md€ pour moderniser le 
matériel avant la reprise d’un certain 
nombre d’Intercités par les Régions. 
Et puis l’Etat et les Régions, dans le 
cadre des CPER (contrats de Plan 
Etat-Région), modernisent égale-
ment des lignes. 
Il faut être clair  : on a un retard 
considérable dans l’entretien et la 
modernisation de notre réseau. On 
va investir 36  Md€ (NDLR  : pour 
combler la dette), et un milliard de 
plus pour remettre en état le cœur 
du réseau. De plus l’Etat et les Ré-
gions peuvent mettre 1,5 Md€ dans 
le cadre des contrats de plan pour 
moderniser les lignes moins fré-
quentées, et on va continuer à ac-
compagner les Régions dans ce 
sens, je l’ai dit et je le répète.

“Nous accompagnerons les Régions 
dans la modernisation des lignes”
Ouverture à la concurrence, modernisation des lignes, desserte TGV de villes 
moyennes : la ministre des Transports a répondu à Régions Magazine.

Sur l’antenne de Public Sénat, Elisabeth Borne a répondu (en souriant) aux questions de Régions Magazine.

Le projet de loi “pour un nouveau pacte ferroviaire” a été défi nitivement 
adopté par le Parlement le 14 juin, après un ultime vote au Sénat et le passage 
devant la Commission mixte paritaire qui a réalisé un travail de synthèse 
entre les deux assemblées. Adoptée par 245 voix contre 82 (socialistes 
et communistes ont voté contre), la loi précise donc le calendrier 
de l’ouverture à la concurrence, transforme la SNCF en société anonyme 
et supprime l’embauche au statut chez l’opérateur ferroviaire.
La veille, l’Assemblée nationale avait adopté le projet de réforme par 452 voix 
conte 80 (et 27 abstentions) ; les groupes de gauche et le Front National se 
sont prononcés contre. La SNCF deviendra donc une “société nationale à 
capitaux publics” au 1er janvier 2020, au capital incessible et intégralement 
détenu par l’Etat. Le gouvernement s’engage à reprendre 35 M€ de la dette 
de SNCF Réseau, dont 25 dès 2020. L’ouverture à la concurrence concer-
nera tout d’abord les Régions (sauf l’Île-de-France) dès décembre 2019 (TER, 
Intercités) et sera étendue au TGV à partir de décembre 2020.
Enfi n les cheminots transférés de la SNCF à une autre entreprise ferroviaire 
dans le cadre de l’ouverture à la concurrence bénéfi cieront d’une série de 
garanties (maintien de la rémunération, du régime de retraite, de la garantie 
de l’emploi, des facilités de circulation). Mais à partir du 1er janvier 2020, le 
statut s’éteindra progressivement, les nouvelles recrues étant embauchées 
dans le cadre d’une convention collective qu’il reste à négocier. 

La réforme ferroviaire adoptée par le Parlement
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Elisabeth Borne a défendu son texte devant les sénateurs.

Elisabeth Borne : 

“Je suis attachée au 
modèle de TGV à la 
française, qui dessert 
les territoires au-delà 
des métropoles”.
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L
a concurrence arrive dans les 
TER. Le projet de loi ferroviaire 
prévoit que les Régions pour-

ront choisir d’autres opérateurs 
dès décembre 2019 et rend la 
concurrence obligatoire en 2023, 
sauf pour l’Ile-de-France qui a un 
délai supplémentaire. Toutefois, les 
Régions pourront, avant 2023, si-
gner des conventions avec la SNCF 
allant jusqu’en 2033. 
La mise en concurrence progres-
sive est une demande de Régions 
de France qui déplore que depuis 
la décentralisation des TER en 
2002, la contribution des Régions 
au fonctionnement a doublé : elle 
se monte aujourd’hui à 2,9  Md€ 
par an, ce qui représente les trois-
quarts du prix du billet. La hausse du 
coût du train-kilomètre est en réa-
lité de 60 % car l’o� re a augmenté. 
Il faut encore y ajouter les impor-
tants investissements réalisés dans 
les trains et les réseaux. Tout cela 
a permis d’accroître la fréquenta-
tion de 48 % depuis 2002. Mais les 
conseils régionaux se plaignent de 
la qualité du service, avec un taux 
de ponctualité de 90,6 % en 2016, 
variable selon les régions, et 1,9 % 
de trains supprimés, alors que les 
TER absorbent près de 20 % de leur 
budget. 
“Beaucoup de régions ont l’im-
pression d’avoir été les vaches à 
lait de la SNCF, déplore Michel 
Neugnot, président de la commis-
sion transports et mobilités de Ré-
gions de France et vice-président 
de Bourgogne-Franche-Comté. 
Le coût de fonctionnement des 
TER a augmenté sans que la SNCF 
puisse justifi er les causes réelles. Il 
a atteint 23 € du train-kilomètre en 
2015 contre 15 € en Allemagne où 
la concurrence existe depuis 1994.” 
C’est pourquoi Sud-Provence-
Alpes-Côte d’Azur, Grand Est et 
les Hauts-de-France veulent ex-

périmenter la concurrence le plus 
tôt possible. Lassée de subir des 
retards importants, la région PACA 
a lancé un appel à manifestation 
d’intérêt auquel dix opérateurs ont 
répondu, pour préparer les appels 
d’o� res sur ses principales lignes 
en 2019. Dans sa convention 2017-
2024, le Grand Est a prévu la mise 
en concurrence de moins de 10 % 
du réseau à la fi n 2020. Les Hauts-
de-France vont diviser le leur en six 
lots pour en soumettre certains à 
l’appel d’o� res dans la convention 
en négociation avec la SNCF.  “De 
10 % à 25 % du réseau seront ou-
verts à la concurrence le plus tôt 
possible, c’est la seule façon de 
réveiller la SNCF”, martèle le pré-
sident des Hauts-de-France Xavier 
Bertrand. 

Une ouverture 
pleine d’embûches
D’autres Régions comme les Pays 
de la Loire ont inscrit une part de 
concurrence dans leur conven-
tion. Auvergne-Rhône-Alpes a 
été prudente  : sa convention 
2017-2022 prévoit la possibilité 
de mettre seulement en concur-
rence la ligne de tram-train de 
l’ouest lyonnais et la liaison hiver-

nale entre Saint-Gervais et Vallor-
cine. En revanche, l’Occitanie et la 
Bretagne restent fi dèles à la SNCF, 
mais aussi Bourgogne-Franche 
Comté où la majorité de gauche 
a refusé le 25 mai de voter l’ex-
périmentation de la concurrence 
souhaitée par l’exécutif. 
L’ouverture du réseau est toutefois 
pleine d’embûches. Les Régions 
ont du mal à obtenir de la SNCF 
le décompte précis du personnel 
et des ateliers de maintenance af-
fectés aux lignes pour préparer les 
appels d’o� res. “Il faut faire un dé-
cryptage des coûts, admet Michel 
Neugnot.  Ceux qui ne s’y livreront 
pas risquent de se réveiller avec un 
surcoût lié à la désorganisation du 
service.” 

Laurent Marcaillou

TER : les Régions prêtes pour la concurrence
Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur, Hauts-de-France et Grand Est veulent expérimenter 
la concurrence dès 2020. Mais toutes les Régions ne suivent pas la même voie.

Dans les Hauts-de-France, le conseil régional veut anticiper sur l’ouverture à la concurrence pour les TER. 
En médaillon, Michel Neugnot, président de la commission transports et mobilités de Régions de France.

C’est le taux de ponctualité 
des TER. Ce qui signifi e 
qu’un train régional sur dix 
n’arrive pas à l’heure. 

90 %

LA VIE DES RÉGIONS / TRANSPORTS
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La réforme ferroviaire, une 
opportunité pour nos Régions !
Tribune de Thierry Mallet, PDG du 
Groupe Transdev.
La mobilité est aujourd’hui encore plus qu’hier un élément déterminant pour 
les Français car elle donne accès à l’emploi, à la culture, aux loisirs, à l’équilibre 
entre la vie privée et la vie professionnelle... C’est le sens de la réflexion à 
laquelle nous avons participé à l’occasion des Assises de la Mobilité et c’est la 
volonté affichée par le gouvernement dans le cadre de la réforme ferroviaire.

TRANSDEV / PUBLI-REPORTAGE

Dans le bouquet des solutions de transport offertes aux passagers, 
et dans le contexte de la transition écologique, le rail doit tenir une 
place essentielle. Or une enquête récente réalisée par l’UFC-Que 
Choisir1  montre que moins de 30 % des passagers des Intercités, 
des TER et des Transiliens sont satisfaits de leur ponctualité ou de 
la gestion de leur retard. 

Il ne s’agit pas d’une fatalité puisque d’autres pays européens 
réussissent mieux : les trains régionaux allemands, par exemple, 
enregistrent deux fois moins de retards pour un coût 30 % 
inférieur (y compris péage). Les coûts d’exploitation facturés aux 
Régions françaises ont quant à eux augmenté de 90 % entre 2002 
et 2014 et le prix de vente du train/Km est 33 % plus élevé qu’en 
Allemagne.  

La réforme du secteur ferroviaire est donc une impérieuse 
nécessité. Transdev, filiale française de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, constituée de 82  000 femmes et hommes qui 
transportent chaque jour dix millions de personnes à travers le 
monde, sera un acteur incontournable du rail français de demain. 
En Allemagne où l’ouverture est effective depuis 1994, Transdev 
est le deuxième opérateur derrière l’opérateur historique. Transdev 
s’appuie également sur ses nombreuses expériences comme en 
Suède ou à Auckland et Wellington en Nouvelle-Zélande. 

Transdev s’engage sur la mobilité du quotidien, symbolisée par les 
TER et les TET. Les petites lignes sont essentielles pour assurer un 
maillage complet du territoire et offrir à chacun l’opportunité de 
se déplacer. L’une des priorités de Transdev sera d’accompagner 
les Régions de France pour redynamiser ces petites lignes qui 
constituent une artère essentielle de la mobilité du quotidien et de 
l’incitation au report modal. L’amélioration de la qualité de service, 
de la ponctualité, de la fréquence et la diminution des coûts est la 

condition d’un nouvel élan pour ces petites lignes. 

Exemple parmi d’autres dans le Land de Rhénanie du Nord 
Westphalie, la ligne reliant Kaarst, Düsseldorf et Mettman qui 
s’étend sur 34 km avait été abandonnée par l’opérateur historique 
en raison du faible nombre de passagers (environ 500 passagers 
par jour en moyenne). Depuis sa reprise par Transdev, la ligne 
transporte 23 000 personnes par jour. Ceci montre que la qualité 
de service (régularité, plage de fonctionnement, fréquence) 
permet de revitaliser les petites lignes. 

L’ouverture à la concurrence doit inciter les entreprises à se 
dépasser. La concurrence est source d’innovation. Une meilleure 
organisation du travail est primordiale pour relancer le rail français. 
L’ouverture à la concurrence et la réforme de notre système 
ferroviaire permettra d’intégrer plus de polyvalence dans les 
métiers, de rendre les missions plus attractives et les salaires plus 
intéressants pour les cheminots. //

1 Transports – Le blues des usagers
https://www.quechoisir.org/enquete-transports-le-blues-des-usagers-n50916/

“Transdev sera aux côtés des Régions pour relever 
les défis de la mobilité et de la refonte des lignes 
régionales françaises.”
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Ensuite, améliorer la compétitivité 
de l’entreprise, inférieure d’environ 
30  % avec celle des compagnies 
des pays environnants. Le rapport 
suggérait la fi n de l’embauche au 
statut, ce qui a également été rete-
nu par le gouvernement. 
Troisième principe, celui de l’ouver-
ture à la concurrence. Là, j’avoue 
que j’ai été surpris du débat qui s’est 
ouvert et qui dure encore. Cette 
ouverture n’est pas une décision de 
l’actuel gouvernement, elle résulte 
d’un ensemble de décisions euro-
péennes, les dernières étant conte-
nues dans ce que l’on appelle le 
quatrième paquet ferroviaire, et qui 
prévoit l’ouverture à la concurrence 
pour décembre 2018.

Les présidents et les gouverne-
ments successifs, de droite comme 
de gauche, ont entériné ces dé-
cisions de l’Union européenne. La 
dernière d’entre elles est d’ailleurs, 
non pas une directive de Bruxelles, 
mais un règlement, qui n’a donc 
même pas besoin d’être transpo-
sé en droit français. Donc le débat 
n’est pas l’ouverture, mais com-
ment s’y adapter au mieux.
Restaient deux points qui étaient 
et sont encore en débat. D’abord 
les conditions de transfert des per-
sonnels vers les sociétés attribu-
tives des contrats après les appels 
d’o� re, une fois que l’ouverture à 

la concurrence sera e� ective. Je 
suggérais dans le rapport un cer-
tain nombre de garanties très so-
lides, qui fi guraient déjà dans la 
proposition de loi des sénateurs 
Hervé Maurey et Louis Nègre. On 
voit que c’est vers cette solution 
que l’on se dirige.

RM : Le dernier point, c’est évidem-
ment le problème de la dette…
J-CS : Oui, c’est crucial, et là aussi 
on se dirige vers la solution qui fi -
gurait dans le rapport, à partir d’un 
constat assez simple au fond : il ne 
faut laisser à SNCF Réseau, devenu 
SA, qu’une dette amortissable.

GRAND ENTRETIEN TRANSPORTS / LA VIE DES RÉGIONSLA VIE DES RÉGIONS / TRANSPORTS GRAND ENTRETIEN JEAN-CYRIL SPINETTA

S
i le “rapport Borloo” sur les 
banlieues risque de tomber 
dans les oubliettes de l’His-

toire, il en va tout autrement du 
“rapport Spinetta”, rédigé par l’an-
cien PDG d’Air-France à propos de 
“L’avenir du transport ferroviaire”. 
Car il est clair que la réforme en 
cours de la SNCF s’est clairement 
appuyée sur les conclusions de ce 
texte d’une centaine de pages. En 
exclusivité pour Régions Maga-
zine, Jean-Cyril Spinetta a accep-
té de revenir sur ce rapport remis 
le 15  février au Premier ministre 
Edouard Philippe.

Régions Magazine : Un peu plus 
de quatre mois après la remise de 
votre rapport au Premier ministre, 
alors que la loi sur la réforme 
du ferroviaire est en discussion 
devant le Parlement et que 
la grève se poursuit à la SNCF, 
estimez-vous que le 
gouvernement a tenu compte 
de vos conclusions ?
Jean-Cyril Spinetta  : Oui, claire-
ment, qu’il s’agisse du mode de 
gouvernance, du fi nancement, de 
l’ouverture à la concurrence, on 
peut dire que ce rapport a large-
ment inspiré la réforme en cours.

RM : Quels en étaient 
les fondements ?
J-CS : D’abord, mettre en place une 
nouvelle organisation du groupe 
ferroviaire, plus e�  cace et plus co-
hérente, qui consiste à transformer 
les di� érents EPIC (NDLR : établis-
sements publics industriels et com-
merciaux, qui composent l’actuelle 
SNCF) en Société Anonyme à capi-
taux publics ; c’est ce qui a été voté 
en premier par l’Assemblée Natio-
nale. Curieusement, et peu d’ob-
servateurs l’ont noté, on en revient 
d’ailleurs au statut initial de la SNCF, 
celui d’avant la nationalisation.

L’ancien patron d’Air-France revient pour Régions Magazine sur 
son fameux rapport qui a largement inspiré la réforme de la SNCF.

Jean-Cyril Spinetta a notamment été directeur de cabinet de Michel Delebarre, alors ministre du Travail et de l’Emploi. Il a été PDG du groupe Air France de 1997 
à 2008, dont il a organisé la privatisation puis le rapprochement avec KLM. De 2009 à 2013 il a été président du conseil de surveillance d’AREVA.

RM : Certains élus, présidents de Région notamment, vous reprochent 
de vouloir mettre fi n aux investissements en matière de TGV…
J-CS : J’ai dit, et je le maintiens, que notre système TGV est abouti, 
ce qui m’a e� ectivement valu quelques reproches notamment en 
provenance de l’Occitanie. Qu’est-ce que j’entends par là ? Notre 
réseau TGV (en gros les lignes et les 200 gares desservies) est 
globalement à l’équilibre. Les recettes commerciales couvrent à peu 
près les coûts de fonctionnement et l’entretien du réseau.
La logique voudrait à présent que l’on consacre tous les e� orts à mieux 
organiser les points de rencontre entre les lignes à grande vitesse et 
le TER. Je ne préconise pas cette solution, car elle nécessite l’exactitude 
des trains “à la seconde près”, comme en Suisse ou en Allemagne. 
Actuellement nous n’en sommes pas capables. Mais je pense qu’un 
meilleur dialogue entre les Régions et la SNCF doit permettre 
d’améliorer le système. 
Après, faut-il encore construire des lignes ? Là, c’est peut-être le 
spécialiste du transport aérien qui s’exprime, mais je pense que 
jusqu’à 2h30 par trajet, le TGV est irremplaçable et qu’il élimine l’avion. 
Au-delà de quatre heures, c’est l’avion qui doit prendre le relais… 

“Notre réseau TGV est abouti”
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Pour Régions Magazine, Jean-Cyril Spinetta a analysé les retombées de son rapport sur la réforme 
de la SNCF en cours.

“Je n’ai jamais demandé 
qu’on ferme les petites lignes !”

Jean-Cyril Spinetta :
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“Pendant plus de 
trente ans, la SNCF 
a fait comme si ses 
30.000 km de lignes 
pouvaient être 
simplement 
entretenues, mais 
pas modernisées, 
alors que c’était 
indispensable.”
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Actuellement, et pour faire simple, 
quelle est la situation  ? Le chi� re 
d’a� aires annuel de SNCF Réseau 
est de 6,6 Md€, ce qui lui laisse une 
marge opérationnelle de 2 Md€. Ses 
besoins en investissements annuels 
sont de 3,5 Md€, et les frais fi nan-
ciers liés à sa dette sont de 1,3 Md€.
On voit bien qu’il s’agit là d’une 
équation impossible, et que la dette 
ne peut que continuer à se creu-
ser. Pour s’en sortir, la société de 
chemins de fer ne peut pas avoir 
une dette supérieure à cinq fois sa 
marge opérationnelle, soit 10 Md€. 
Or la dette actuelle est de 46 Md€. 
C’est pourquoi je suggère dans le 
rapport une reprise de la dette par 
l’Etat à hauteur d’environ 35  Md€, 
ce qui semble être la solution rete-
nue par le gouvernement, en deux 
étapes toutefois.

RM : Pourquoi un tel besoin 
d’investissements ?
J-CS : Tout simplement parce que, 
pendant plus de trente ans, la SNCF 
a fait comme si ses 30.000 km de 
lignes pouvaient être simplement 
entretenues, ce qu’elle a fait bien 
évidemment, mais pas moderni-
sées, alors que c’était indispensable. 
On paie aujourd’hui une forme 
d’impasse dans la modernisation du 
réseau, de plus de trente années.

RM : Depuis ce rapport on vous 
présente comme le fossoyeur 
des petites lignes. Qu’en est-il 
exactement ?
J-CS  : Mais je n’ai jamais deman-
dé qu’on ferme les petites lignes  ! 
J’ai demandé que l’on fasse un bi-
lan, pas seulement fi nancier mais 
“socio-économique”, de ces fa-
meuses petites lignes (lire en en-
cadré). D’abord qu’entend-on par 
ce terme ? Il existe un classement 
international de l’UIC (Union inter-
nationale de chemins de fer) qui 
classe les lignes de 1 à 9, en fonction 
notamment de la densité d’usagers. 
Les moins utilisées étant celles qui 
vont de 7 à 9, qu’il s’agisse d’ailleurs 
de fret ou de passagers.

Ce que je demande dans le rap-
port, c’est que l’on dresse un bi-
lan de ces lignes françaises clas-
sées de 7 à 9, qui représentent 
13.000 km de voies, soit 42 % du 
réseau, dont 4.000  km pour le 
fret. Quand je dis socio-écono-
mique, cela veut dire que le bi-
lan doit intégrer des indicateurs 
comme la possibilité, ou pas, de 
remplacer ces lignes par des au-
tocars (ce qui est possible dans 

certains territoires, impossible 
dans d’autres) ; mais aussi le coût 
induit en termes d’aménagement 
du territoire, les problèmes de 
sécurité, etc. Je suggère que cet 
audit soit e� ectué sur la période 
2018-2020, soit avant le renouvè-
lement des CPER (contrats de plan 
Etat-Région), et qu’en fonction de 
ce bilan, on décide quelles lignes 
doivent être arrêtées, ou mainte-
nues, voire renforcées.

Si elles partagent globalement les recommandations du rapport Spinetta 
sur l’ouverture à la concurrence, les Régions se disent très préoccupées 
par l’avenir du réseau ferroviaire de proximité. Concernant la desserte 
TGV des territoires, elles se disent inquiètes de la proposition faite par 
Jean-Cyril Spinetta. "Au regard des fi nancements qu'elles ont apportés 
à la réalisation des lignes TGV au même titre que les départements et les 
communes, les Régions s'opposent à toute modifi cation unilatérale des 
grilles de desserte, qui pourrait mettre en di�  culté des territoires entiers", 
soulignent-elles par l’intermédiaire de Régions de France. 
Les Régions rappellent aussi l'importance des "petites lignes" pour la 
desserte des territoires. "Le transport ferroviaire ne peut se réduire, dans 
une vision “parisianocentrée”, à du transport de masse à l'image des RER 
franciliens. Le transport ferroviaire a également un rôle d'irrigation des terri-
toires, en complémentarité avec les autres modes de transport." Régions de 
France s'oppose donc à la fois à leur fermeture par l'Etat et à leur "transfert 
unilatéral" aux Régions. "Toute décision de transfert éventuel devra se faire 
de manière concertée avec elles dans le cadre des CPER, et être accompa-
gnée du transfert d'une ressource fi nancière su�  sante." 

L’inquiétude des Régions

Je vous donne deux autres indica-
teurs pour compléter cette préco-
nisation. D’abord il faut savoir que 
nous sommes, en France, très en 
retrait au niveau de l’intensité d’utili-
sation des lignes. La moyenne quo-
tidienne de circulation des trains 
dans notre pays est de 46 trains par 
jour et par ligne. Elle est de 90 en Al-
lemagne, 100 en Grande-Bretagne, 
125 en Suisse, 145 aux Pays-Bas. 
Avec, en France des écarts consi-
dérables : jusqu’à 160 trains par jour 
sur le réseau Transilien, moins de 13 
par jour pour les lignes de catégo-
ries 7 à 9 que j’évoquais précédem-
ment. Sur certaines petites lignes 
il n’y a même que deux trains par 
jour… Un audit réalisé par l’Ecole 
fédérale de Lausanne l’a démon-
tré : nous sommes le pays d’Europe 
doté du plus grand réseau sur le-
quel circule aussi peu de trains !

Autre point très important  : depuis 
2014, SNCF Réseau ne modernise 
plus ses petites lignes. Si les Régions 
acceptent de prendre en charge 
cette modernisation, SNCF Réseau 
y contribue à hauteur de 8,5  %. Si 
rien n’est fait, 4.000  km sur les 
9.000 km concernés auront fermé 
en 2026 car elles seront devenues 
obsolètes !
Il s’agit donc d’une politique aveugle 
à laquelle j’ai suggéré de substituer 
une politique raisonnée. Il faut aus-
si bien comprendre une donnée 
essentielle quand on parle de la 
rentabilité : aucune des lignes sub-

ventionnées (donc hors TGV) n’est 
rentable. Le coût d’exploitation an-
nuel est de 4 Md€, les recettes au-
tour d’un milliard d’euros. J’a�  rme 
donc que, puisque ce secteur est 
massivement subventionné, il faut 
que son bilan socio-économique 
soit détaillé, positif. Encore une fois, 
au-delà des taux de fréquentation, 

j’y inclus les retombées en matière 
d’aménagement du territoire, d’ac-
cidentologie, de pollution. Et il faut 
que chaque euro public investi le 
soit de la manière la plus e�  cace 
possible. Il y a là aussi une marge de 
progression. 

Propos recueillis par Philippe Martin

Jean-Cyril Spinetta remet son rapport au Premier ministre Edouard Philippe, en présence de la ministre 
des Transports Elisabeth Borne.

“Si l’on n’entreprend 
pas de les moderni-
ser, 4.000 km sur les 
9.000 km de petites 
lignes auront fermé 
en 2026 car elles 
seront devenues 
obsolètes !”

Pour nombre d’observateurs extérieurs, Jean-Cyril Spinetta est devenu le principal pourfendeur 
des “petites lignes” (dessin de Zaïtchick).

Même si, ainsi que l’a�  rme Jean-Cyril Spinetta dans l’interview qu’il a 
accordée à Régions Magazine, son rapport ne préconise pas directement 
de fermer les petites lignes, il fournit des chi� res qui vont dans cette 
direction. Alors que 90 % des voyageurs circulent sur 30 % du réseau, 
chaque année plus de 15 % des concours publics, soit 1,7 Md€ par an, 
sont alloués “sur de petites lignes concentrant moins de 2 % des 
voyageurs, là où la route permettrait d'o� rir des services comparables 
pour un coût beaucoup moins élevé, et ce alors même que des 
investissements utiles ne sont pas réalisés faute de moyens", 
écrit le rapport.
Le rapport chi� re l'économie potentielle grâce à la fermeture de ces lignes 
à 1,2 Md€/an. Il invite au préalable à évaluer avec “plus d'objectivité 
et de transparence la pertinence économique de ces petites lignes”, 
préconisant que SNCF Réseau réalise, grâce à une méthode fi able 
qui serait confi ée à France Stratégie, un état des lieux avant l'élaboration 
des prochains CPER de cette "partie la moins utilisée du réseau en 
présentant, ligne par ligne, l'état de l'infrastructure, le besoin de 
rénovation et le bilan socio-économique des investissements". 

Le rail ou la route ?
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L
eurs premiers pilotes s’appe-
laient Antoine de Saint-Exu-
péry, Guillaumet ou Jean 

Mermoz. Dès 1917, les avions 
construits par l’ingénieur toulou-
sain Pierre-Georges Latécoère 
sillonnaient le ciel, et l’usine de 
Montaudran, près de Toulouse, en 
construisait six par jour  ! Ses hy-
dravions étaient les meilleurs au 
monde, battaient tous les records, 
jusqu’au début des années 60, ou 
l’entreprise se reconvertit pour 
devenir l’un des principaux four-
nisseurs de pièces diverses pour 
l’aéronautique mondiale. Mais les 
déboires de l’A380 ont failli mettre 
le fl euron de l’industrie occitane au 
tapis. Après des années di�  ciles et 
l’arrivée de nouveaux investisseurs, 
elle a toutefois repris son envol.  
A l’image de sa toute nouvelle 
usine inaugurée le 22 mai à Tou-
louse-Montredon.

Un véritable joyau que cette usine 
4.0, digitalisée, connectée et auto-
matisée, qui inscrit de nouveau le 
leader mondial des portes d’avion 
(entre autres) dans une dyna-
mique de reconquête industrielle. 
Un an après son centenaire, cette 
inauguration est bien plus qu’un 
symbole  : elle marque le retour 
au premier plan d’une marque de-
venue mythique. Cette usine de 
6.000 m², qui combine automati-
sation et process novateurs, s’ap-
puyant sur l’internet des objets, 
emploiera 150 personnes à terme 
et vise la production de 600.000 
pièces/an à l’horizon 2020.
Parmi les partenaires de cet am-
bitieux projet qui s’inscrit dans la 
démarche Usine du Futur, Tou-
louse Métropole, dont le président 
Jean-Luc Moudenc s’est félicité 
de voir “Latécoère confi rmer notre 
stratégie d’attractivité et confor-

ter le statut de Toulouse, capitale 
mondiale de l’aéronautique”. Mais 
aussi la région Occitanie, dont la 
présidente Carole Delga a sou-
ligné “le challenge qu’a relevé le 
groupe Latécoère en créant, de 
toutes pièces, cette usine 4.0 qui 
préfi gure les outils de production 
de demain. Par son exemplarité et 
les solutions innovantes auxquelles 
il fait appel, ce site constitue éga-
lement une vitrine pour l’ensemble 
de notre industrie”. 
Et encore la Banque Européenne 
d’Investissement, dont le soutien a 
permis de monter un fi nancement 
à hauteur de 55 M€. “Avec ce nou-
veau fi nancement dans le cadre du 
plan Juncker, c’est un signal fort 
que la BEI souhaite donner aux 
entreprises innovantes et au sec-
teur industriel en France et en Eu-
rope”, a déclaré Ambroise Fayolle, 
vice-président de la BEI.
La fi rme vient d’ailleurs de dé-
crocher quelques jolis marchés, 
comme les interconnexions dans 
les cabines d’un petit jet privé pro-
duit par le Japonais Mitsubishi ; ou 
encore l’équipement en système 
de surveillance des Boeing 777 
de la compagnie Emirates. A ce 
rythme, Latécoère n’a pas fi ni de 
redécoller. 

Philippe Martin

Le redécollage de Latécoère
La fi rme toulousaine et centenaire vient d’inaugurer une usine 4.0, 
avec le concours de la BEI et de la région Occitanie, entre autres.

LA VIE DES RÉGIONS / TRANSPORTS OCCITANIE

En bref
Groupe international partenaire des grands avionneurs mondiaux 
(Airbus, Embraer, Dassault, Boeing, Bombardier), Latécoère intervient 
dans tous les segments de l’aéronautique (avions commerciaux, 
régionaux, d’a� aires et militaires), dans deux domaines d’activités : 
aérostructures (61 % du CA, tronçons de fuselage et portes) ; et systèmes 
d’interconnexion (câblage, meubles électriques et équipements 
embarqués). Le groupe emploie 4.450 personnes dans 10 pays di� érents.

Inauguration de la nouvelle usine près de Toulouse, en présence de Carole Delga, Jean-Luc Moudenc et Ambroise Fayolle. En noir et blanc, l’ingénieur 
toulousain Pierre-Georges Latécoère devant un de ses premiers avions.
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P
our une fois, l’inauguration 
n’est pas troublée par les ma-
nifestants !” Il avait le sourire, 

Frédéric Baverez, président du GIE 
Objectif Transport Public (et direc-
teur exécutif de Keolis) en ouvrant 
le 12 juin l’édition 2018 du Salon 
européen de la Mobilité Transports 
Publics, au Parc des Expositions 
de la Porte de Versailles. Il faut 
dire que la ministre des Transports 
Elisabeth Borne, retenue par le 
conseil des ministres, n’a fait son 
apparition sur le Salon que le len-
demain, ce qui explique sans doute 
le calme relatif des lieux…

Relatif, parce qu’avec ses 250 ex-
posants internationaux, ses 66 
pays représentés et ses 11.000 
visiteurs, le Salon a une fois en-
core fait le plein d’innovations, des 
derniers bus électriques géants 
jusqu’aux cabines de téléphériques 
ultra-performantes.  Il a permis 
lors d’une plénière d’ouverture re-
marquablement animée par Louis 
Nègre, président du GART (Grou-
pement de Autorités responsables 
de transports), Thierry Mallet, pré-
sident de l’UTP (Union des Trans-
ports Publics et ferroviaires) et 
de Transdev, et Michel Neugnot, 
vice-président de la région Bour-
gogne-Franche-Comté, de faire le 
point sur la réforme ferroviaire en 
cours et sur les besoins en mobilité 
des territoires.
Il a permis à l’invité d’honneur 
Philip Washington, qui comme 
son nom ne l’indique pas est le pa-

tron des Transports en commun de 
la ville de Los Angeles, de venir pré-
senter un programme de réformes 
de ces transports qui laisse rêveur : 
40 grands chantiers en quatre ans ! 
Il faut dire que Los Angeles occupe 
depuis six ans le rang peu enviable 
de ville la plus embouteillée du 
monde…

Il aura enfi n permis à Elisabeth 
Bone de présenter les grandes 
lignes de la loi d’orientation des 
mobilités, dite “loi LOM”, qui ne 
sera toutefois présentée au conseil 
des ministres qu’en septembre. 
Cette loi prévoit notamment de 

favoriser l’expérimentation dans 
les territoires en matière de mo-
bilité  –  ce dont les Régions se 
réjouiront  – et d’ouvrir d’ici 2021 
l’accès aux données en temps réel 
des services de transport.
Bref, une édition marquante, 
même si elle a commencé pour les 
visiteurs par un record d’embou-
teillages, dû à la fois aux inonda-
tions et aux… grèves. 

Ph. M.

La mobilité, c’est pour demain
Le salon européen de la mobilité “Transports Publics” a permis 
de connaître les grandes lignes de la future loi LOM.

L’intervention de Philip Washington, CEO du métro 
de Los Angeles, devant Louis Nègre et Frédéric 
Baverez.

Plénière d’ouverture avec Louis Nègre, 
Michel Neugnot et Thierry Mallet.

Un stand spectaculaire, celui de la RATP.

Les dernières innovations
en matière d’autobus 
à haut niveau de service.

©
 P

hi
lip

pe
 M

ar
tin

 R
ég

io
ns

 M
ag

az
in

e.



militaire et civile. Pour prendre sa 
décision, la Région s’est fondée sur 
une “analyse poussée de la situa-
tion fi nancière de l’entreprise et de 
ses perspectives d’évolution”, sur la 
base d’un rapport établi par le Ca-
binet Deloitte Finance.
Mais qu’est-ce que la Nou-
velle-Aquitaine vient faire à bord 
de ce voyage en ballon  ? “Tout 
simplement, explique-t-on à la 
Région, parce que la majeure par-
tie des coûts de développement 
sera confi ée à des sous-traitants 
locaux, répartis à travers le ter-
ritoire régional (lire en encadré). 
De plus notre programme de re-
cherche et développement nous 
permet de collaborer à travers ce 
projet avec des leaders nationaux 
comme l’ONERA (O�  ce national 
d’études et de recherches aéros-
patiales sur l’aérodynamique), avec 
Zodiac Aerospace sur la fabrication 
de l’enveloppe, ou encore avec Air 
Liquide sur le gaz des ballasts.”

Quelle région accueillera 
la ligne de production ?
Il y a encore une autre raison à cet 
intérêt : c’est le souhait d’accueillir 
soit la future ligne de production, 
soit la prestation de services, sur 
le territoire néo-aquitain. “Nous 
sommes historiquement rede-
vables à la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur qui nous a soutenus 
dès le démarrage du projet, ex-
plique Clément Barthe, directeur 
de la production à Flying Wheels. 
Mais l’implantation sur le site 
d’Istres n’est plus forcément avé-
rée aujourd’hui. Nous nous heur-
tons en e� et à deux handicaps. La 
proximité de la base aérienne n’est 
fi nalement pas un atout, la cohabi-
tation dirigeables-avions de chasse 
n’était pas évidente à gérer. De 
plus c’est une zone très sensible 
au mistral, ce qui n’est pas un atout 
pour les tests de vol. Pour autant, 
et malgré l’intérêt que nous porte 
le président du conseil régional 
Alain Rousset, nous n’avons pas 
pris l’engagement de nous instal-
ler en Nouvelle Aquitaine. Par ail-
leurs nous avons également des 
contacts avec la région Île-de-

France, où nous sommes implan-
tés depuis l’origine”.
On le voit, les Régions jouent et 
joueront un rôle actif dans le dé-
veloppement futur de ce mode 
de transport écologique. Dont on 
attend avec impatience de le voir 
fonctionner autrement que sur les 
photos présentées par la fi rme. 
“Actuellement nous sommes en 
train de franchir les étapes de 
certifi cation pour pouvoir voler, 
précise Clément Barthe. Nous y 
travaillons avec le concours des 
techniciens d’Airbus, et de spécia-
listes chinois de la société AVIC. 
Nous passerons ensuite à la vali-
dation défi nitive du concept, puis 

au design 3D, puis à la phase de 
critical design, avant d’enclencher 
les phases de construction (2021), 
de vol (2022) et de mise en service 
(2023). L’objectif est de produire à 
cette date une douzaine de diri-
geables en France, et à peu près le 
même nombre sur un site de pro-
duction en Chine”.
“D’ici là, les discussions se pour-
suivront avec les Régions intéres-
sées par l’implantation des lignes 
de production”, complète Romain 
Schalke, marketing manager de 
la fi rme. Sans que l’on puisse dire 
pour l’instant qui sera du voyage… 
en ballon. 

Philippe Martin

L
a nouvelle est passée quelque 
peu inaperçue, et pourtant 
elle symbolise assez bien la 

stratégie de développement éco-
nomique des Régions en matière 
de transport. Non les Régions, ce 
n’est pas que les trains (même si 
cela pèse singulièrement dans les 
budgets régionaux  !). C’est ainsi 
que la Nouvelle-Aquitaine a décidé 
d’investir dans une société instal-
lée en banlieue parisienne, Flying 
Whales, qui s’est spécialisée dans 
la conception de dirigeables pour 
transport de charges lourdes.
Le point de départ ? Une demande 
émanant de l’ONF (O�  ce National 
des Forêts). Il s‘agissait de répondre 
à un besoin vital pour l’industrie du 
bois : accélérer le transport de bois 
depuis les lieux de coupe jusqu’aux 
scieries. Impossible de créer des 
routes à travers des forêts, l’héli-
coptère était trop coûteux. C’est 
alors qu’est venue l’idée de créer 

un dirigeable susceptible à la fois 
de supporter de lourdes charges 
et de rester en vol stationnaire le 
temps du chargement. 
La société Flying Whales est alors 
créée à Colombes (Hauts-de-
Seine) par Sébastien Bougon, 
en 2013. Au départ, un bureau 
d’études, chargé de répondre à 
plusieurs défi s de conception, 
puisqu’il s’agit de faire voler un diri-
geable de 150 mètres de long, haut 
comme un immeuble de douze 
étages, et capable de supporter 
une charge utile supérieure de 
vingt fois à ce que peut transporter 
un hélicoptère  ! Cette phase d’in-
génierie s’est achevée l’an dernier 
avec succès, mais pour passer à 
celle de la production industrielle, 
la petite société a besoin de fi nan-
cements.
C’est alors qu’interviennent deux 
partenaires de choix. Bpifrance 
accepte de participer à hauteur de 

25 M€, en subventions et avances 
remboursables, dans le cadre du 
Programme d’Investissements 
d’Avenir. La région Sud-Provence-
Alpes-Côte d’Azur, qui s’est vu at-
tribuer le “pôle dirigeables” au titre 
de la “Nouvelle France industrielle”, 
donne aussi un coup de pouce, 
d’autant que, depuis le départ, la 
future usine d’assemblage des di-
rigeables est censée s’installer à 
Istres (Bouches-du-Rhône), non 
loin de la base militaire 125.
Plus surprenant, la région Nou-
velle-Aquitaine décide elle aussi 
de s’insérer dans le tour de table. 
Le 17 novembre 2017, la Commis-
sion permanente du conseil régio-
nal souscrit un montant de 2,6 M€ 
sous forme d’actions, aux côtés de 
l’O�  ce national des Forêts, et de 
la société chinoise AVIC General 
France, fi liale d’Aviation Corpora-
tion of China General, spécialisée 
dans la construction aéronautique 

La Nouvelle Aquitaine 
monte en ballon

La Région est entrée au capital de Flying Whales, une société
qui développe un projet de construction de dirigeables dédiés 
au transport des charges lourdes. Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur 
et Île-de-France sont également sur le coup.

Les futurs dirigeables sont conçus pour travailler en forêt, sur le transport du bois.

Voilà à quoi ressembleront les ballons lorsqu’ils ne seront plus… d’essai.
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Un écosystème favorable
On ne sait pas encore si les dirigeables seront e� ectivement assemblés 
en Nouvelle-Aquitaine, mais si c’est le cas, ils s’insèreront dans un 
écosystème favorable. En e� et, on trouve déjà dans la région plusieurs 
entreprises qui, d’une façon ou d’une autre, œuvrent dans ce secteur 
d’activités. A commencer par Epsilon Composite, un des leaders 
européens des matériaux composites, installé à Gaillan-en-Médoc 
(Gironde). Grâce à une technologie protégée de tissage de la fi bre de 
carbone (dite carbone pultrudé), indispensable dans la structure rigide 
des dirigeables, la société réalise aujourd’hui 23 M€ de chi� re d’a� aires 
et emploie plus de 220 salariés. Une véritable pépite qui a reçu 
l’an dernier le Prix de l’Eco Néo-Aquitain, pour ses performances 
à l’export, et a été élue “plasturgiste de l’année” en 2017.
Autre entreprise concernée, le groupe Réel, qui conçoit des systèmes de 
levage industriel et de manutention notamment pour l’aéronautique ou le 
nucléaire (CA 213 M€, 1.200 salariés), et qui a inauguré en 2015 une unité 
de production fl ambant neuve à La Rochelle. Ou encore la société Price 
Induction, installée à Anglet (Pyrénées-Atlantiques), spécialisée dans la 
fabrication de moteurs destinés aux avions légers de voyage. Des moteurs 
100 % basques qui pourraient se décliner dans les futurs dirigeables… 



T
ransports gratuits  ! Patrice 
Vergriete, maire et président 
de la communauté urbaine 

de Dunkerque, n'est pas peu fi er de 
tenir sa promesse de campagne. 
Mais il replace l'initiative dans son 
contexte : "La gratuité, c'est le 
produit d'appel, pour rendre aux 
Dunkerquois le goût du bus. Ce qui 
compte ensuite, ce sont la quali-
té et la fi abilité de l'o� re, seules à 
même de fi déliser un public".
Les tickets aux orties donc, mais 
aussi un réseau plus moderne, 
plus e�  cace et plus juste, explique 
Xavier Dairaine, responsable du 
projet à la communauté urbaine. 
"L'ancienne organisation laissait 
de côté beaucoup d'habitants qui 
n'ont pas les moyens de se payer 
une voiture. Avec le système "DK+ 
de mobilité", 80 % de la population 
se trouvera à moins de 300 mètres 
de l'une de nos cinq lignes à haut 
niveau de service". Des bus articu-
lés s'y succéderont toutes les dix 
minutes ; ils circuleront en partie 
en site propre et bénéfi cieront de 
priorités de passage à une centaine 
de carrefours. Le réseau compte-
ra neuf autres lignes, axées sur le 
centre, les zones industrielles et les 
communes périphériques. 

Objectif 
30 millions de voyages
La part modale des transports col-
lectifs est particulièrement faible 
dans l'agglomération nordiste : la 
communauté urbaine espère la 
voir passer de 5 à 10 %, ce qui re-
présenterait environ 30 millions de 
voyages par an. Sans craindre de 
montée des incivilités : "Les analyses 
faites sur les déplacements gratuits 
testés le week-end depuis deux ans 
montrent une baisse des incidents, 
car un plus grand nombre de voya-
geurs favorise le contrôle social", 
indique Xavier Dairaine.
Pour refondre le réseau, près de 
deux ans de travaux ont été néces-
saires. L'énorme chantier sur la voi-
rie a fait gronder commerçants et 

habitants mais la cité portuaire et 
ses voisines en sortent plus belles, 
assure Patrice Vergriete. Derrière 
ces mutations, c'est le droit à la ville 
qui est en jeu, souligne le président 
de l'intercommunalité. "Je ne 
prône pas le transport gratuit dans 
toutes les agglos du monde mais 
je réclame un débat sérieux et se-
rein, fondé sur le rapport coût/bé-
néfi ces". A l'inauguration du nou-
veau réseau en septembre, Patrice 
Vergriete a invité les représentants 
de plusieurs villes ayant fait le choix 
de la gratuité ; il leur proposera de 
réfl échir au fi nancement des ser-
vices urbains et de construire une 
expression collective. 

Bertrand Verfaillie

A Dunkerque, des autobus "sans ticket"
A partir de septembre, les 200.000 habitants du Dunkerquois pourront 
prendre le bus sans titre de transport, sur un réseau entièrement réorganisé.

LA VIE DES RÉGIONS / TRANSPORTS HAUTS-DE-FRANCE

Des chi� res
• Les aménagements de l'espace 
liés à Dk+ de mobilité ont coûté 
60 M€, couverts par le versement 
transports, une subvention 
d'Etat de 9 M€ et des apports 
de la Région, du Feder et 
du Département du Nord.
• Le coût de fonctionnement 
du réseau de transports 
était jusqu'ici de 35 M€ 
par an environ. Les recettes 
de billetterie ne représentaient 
que 20 % de ce total.

A Dunkerque on fait la queue pour monter dans le bus… gratuit.
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Les passagers semblent ravis. Patrice Vergriete, le maire de Dunkerque, aussi.



va continuer à augmenter", a sou-
ligné la ministre, signalant les ini-
tiatives de certaines Régions qui 
ont commencé à construire des 
campus communs entre CFA et ly-
cées professionnels, pour favoriser 
les mutualisations. "Nous tenons 
beaucoup à ce que les Régions 
aient les pouvoirs entiers d'arbi-
trer et de combiner les investis-
sements qu'elles feront", a-t-elle 
conclu, avant d’engager une vive 
polémique avec le président de la 
région Sud-Provence-Alpes-Côte 
d’Azur Renaud Muselier. "Quand 
un président de région organise 
une conférence de presse pour 
dire qu'à cause de la baisse de la 
dotation de l'Etat, qui en fait aug-
mente, il va supprimer les subven-
tions aux CFA dès la rentrée, il s'agit 
d'un chantage sur les CFA et les 
jeunes qui me paraît inacceptable", 
a-t-elle ainsi a�  rmé. 
Renaud Muselier a rétorqué à la 
ministre : “Il est mensonger de dire 
que ma majorité régionale n’utilise 
pas tout l’argent de l’apprentissage 
alors même que nous avons voté un 
budget apprentissage de 143 M€ en 
2018. Ce budget est en augmenta-
tion de 25 % par rapport au dernier 
budget voté par nos prédécesseurs 
en 2015. Par-delà la perception de 
110  M€ de taxe d’apprentissage 
et 10  M€ de TICPE apprentissage, 
nous mobilisons 23 millions d’eu-
ros supplémentaires au bénéfi ce de 
cette compétence qui est une de 
nos priorités.
Il est mensonger de dire que les for-
mations aux métiers de l’artisanat 

se développeront plus fortement 
une fois la réforme votée, alors que 
33 des 59 CFA de Sud-Provence-
Alpes-Côte d’Azur qui accueillent 
20.944 apprentis, soit 65  % du 
nombre d’apprentis en région, se-
ront menacés de fermeture une 
fois la réforme votée, particulière-
ment dans les territoires ruraux. 
En 2015, notre région comp-
tait  27.000 apprentis. Deux ans et 
demi plus tard, ils sont désormais 
32.000. En 2017, nous avons ou-
vert 1.734 places supplémentaires 
d’apprentis, ce qui fait de notre ré-
gion le territoire le plus dynamique 
de France après l’Ile-de-France et 

la région Occitanie.”
Fin mars, le président de la région 
Sud-Provence-Alpes-Côte d'Azur 
avait annoncé qu'il comptait sus-
pendre les investissements de 
la région en faveur des CFA, soit 
120 M€ jusqu'au vote du projet de 
loi, parmi lesquels le Campus  A à 
Marseille (une université régionale 
des métiers dont la construction 
a démarré en 2017), la rénovation 
complète des CFA du BTP de Tou-
lon et d'Avignon et la construction 
du CFA des métiers de la propreté 
à Marseille.  

Pierre Adrien

L
es cris d’alarme poussés par de 
nombreux présidents de Ré-
gion n’y auront fi nalement rien 

changé  : le Conseil des Ministres 
du 27 avril a adopté le “projet de loi 
pour un nouvel avenir profession-
nel”, portant notamment réforme 
de notre système d’apprentissage. 
Ce malgré l’avis défavorable una-
nime des di� érentes instances 
saisies (CNEFOP, CNEN, CNESER, 
Conseil national de l’éducation 
etc.), et de l’opposition des ac-
teurs de terrain de l’apprentissage 
à ce projet. Cette réforme, qui est 
discutée en première lecture à 
l’Assemblée Nationale depuis le 11 
juin, repose sur deux piliers : priva-
tisation de cette politique publique 
relevant actuellement des Régions 
en la confi ant aux branches pro-
fessionnelles  ; et mise en place 
d’un système de fi nancement au 
contrat décidé au niveau national 
avec un coût unique imposé.
Par l’intermédiaire de Régions de 
France, les présidents de région 
ont fait savoir qu’elles le regret-
taient, car selon elles “une ré-
forme ambitieuse, construite dans 
le dialogue et le pragmatisme, est 

possible”. Alors même qu’aucune 
étude d’impact sérieuse n’a été 
menée par le Gouvernement en 
amont, les Régions ont décidé de 
faire ce travail et de rendre pu-
bliques la carte et la liste des CFA 
menacés sur les territoires. Elles 
publient également sur le site in-
ternet de Régions de France, la liste 
détaillée, Région par Région, des 
CFA menacés de fermeture.
Selon Régions de France, “en déci-
dant d’un fi nancement de l’appren-
tissage selon un coût au contrat 
uniforme fi xé administrativement 
par les branches à Paris, le Gou-
vernement se prive d’un pilotage 
fi n et réactif de l’apprentissage sur 
les territoires. Il portera la respon-
sabilité de la disparition ou la res-
tructuration de très nombreux CFA 
dans nos territoires les plus fragiles 
ou positionnés sur les métiers rares 
ou émergents (environ 700 selon 
nos estimations). Il organise l’ap-
prentissage en silos alors même 
que l’avenir est à la mise en réseau 

et aux compétences transverses.”
Sur le plan fi nancier, les Régions 
conservent deux enveloppes ré-
duites, comparativement aux re-
cettes de la taxe d’apprentissage 
de 1,542 milliard d’euros qui leur 
étaient dédiées : une dotation qui 
sera décidée chaque année par la 
loi de fi nances et destinée aux in-
vestissements (soit 180  M€)  ; et 
une dotation de 250 M€, afi n d’as-
surer une péréquation régionale, à 
destination des CFA les plus défa-
vorisés. Régions de France estime 
les besoins à ce niveau, à un mon-
tant d’au moins 390 M€.

Vive polémique 
Pénicaud-Muselier
Selon la ministre du Travail Muriel 
Pénicaud, “les Régions conserve-
ront leur capacité d'investissement 
pour créer ou rénover des CFA. Il 
n'y aura pas de changement sur 
l'investissement. Leur capacité de 
fi nancement en 2018 et 2019 est 
supérieure à celle de 2017, et elle 

Réforme de l’apprentissage : 
700 CFA pourraient fermer !
Après la présentation de la loi, les présidents de Région 
poussent un cri d’alarme.

En région Occitanie, les apprentis du pôle alimentaire de l’École Supérieure des Métiers de Muret, 
en Haute-Garonne, bénéficient de laboratoires flambant neufs, inaugurés le 15 mars. 

Hervé Morin et François Bonneau, président 
et président délégué de Régions de France, 
ici en visite dans un CFA d’Orléans, ont défendu 
le maintien de la compétence de Régions 
dans le domaine de l’apprentissage.
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Un bon point pour la réforme 
de la voie professionnelle scolaire

Si le dialogue entre les Régions et la ministre du Travail Muriel Pénicaud 
est pour le moins malaisé, son collègue et ministre de l’Education 
Nationale Jean-Michel Blanquer a bénéfi cié d’un satisfecit des 
présidents de Région à propos de la réforme de la voie professionnelle, 
qu’il a présentée le 28 mai à l’issue d’une concertation à laquelle 
les Régions ont participé.
En e� et, Régions de France considère que “plusieurs des mesures 
vont dans le bon sens : progressivité des choix (familles de métiers puis 
spécialité) ; pluralité des formes, scolaire et apprentissage ; soutien aussi 
bien à ceux qui font le choix de l’insertion après le bac professionnel qu’à 
ceux qui souhaitent poursuivre, par une adaptation du contenu de la 
terminale ; ouverture plus grande au monde économique, y compris 
sur la redéfi nition des diplômes; accord pour ouvrir la réfl exion sur le 
devenir/l’évolution des Campus des métiers en partenariat avec les 
Régions. En lien avec leurs compétences économique et de formation, les 
Régions seront en première ligne pour mettre en œuvre ces transforma-
tions aux côtés de Jean-Michel Blanquer”, conclut Régions de France. 

NOUVELLE AQUITAINE

Présentation de la réforme de l’apprentissage par Edouard 
Philippe et Muriel Pénicaud le 9 février dernier.

© Régions de France.

La carte des CFA 
menacés par la réforme

LA VIE DES RÉGIONS / FORMATION



EDF / PUBLI-REPORTAGEPUBLI-REPORTAGE / EDF

De par sa nature même, le nucléaire 
est une industrie à durée de vie 

longue. En se remettant en cause à 
chaque instant pour garantir la sûreté 
de ses installations, elle utilise avec 
pragmatisme et détermination, les 
meilleures avancées de la techno-
logie. Avant de généraliser, elle expé-
rimente ce qui peut potentiellement 
constituer un progrès dans son fonc-
tionnement, et apporter de la valeur ! 
La valeur, ce n’est pas seulement 
l’argent. Elle ne se calcule pas 
uniquement d’après les économies 
réalisées e� ectivement par le recours 
à la numérisation des activités. La 
valeur, c’est aussi et surtout ce qui 
permet aux femmes et hommes du 
nucléaire de travailler bien, vite, en 
toute sérénité, en pleine sécurité. Ce 
qui est la constante préoccupation 
des responsables d’EDF.
C’est pourquoi le numérique est 
devenu si important dans l’exercice 
quotidien des métiers du Groupe 
EDF, comme on le verra ci-dessous, 
en suivant les quatre axes de l’action 
développée par la Direction du Parc 
Nucléaire et Thermique (DPNT).

La mobilité des intervenants 
connectés : pour plus 
d’e�  cacité et de sérénité
Simplifi er le travail des opérationnels 
sur site, grâce à la “connexion” qui 
accroît leur mobilité, et ainsi, gagner 
en temps et en sécurité : tel est donc 
le premier apport du numérique. 
Les applications pratiques de cette 
mobilité sont multiples. Citons la 
facilité accrue des opérations de 
consignation, qui consistent à sanc-
tuariser un ensemble d’équipements, 
afi n de réaliser des opérations en 
toute sûreté et sécurité.  Citons la 
meilleure surveillance des travaux, 
grâce à la saisie et à l’exploitation sur 

le terrain des constats dans des bases 
de données partagées, dont l’e�  ca-
cité est bien supérieure à des dossiers 
papier et permet une capitalisation 
rapide. Citons encore la possibi-
lité pour l’intervenant connecté de 
disposer rapidement de documents et 
de “supports en live” d’experts, possi-
bilité précieuse en particulier pour 
les interventions dans des milieux 
confi nés tels que  les bâtiments des 
réacteurs notamment.
Grâce au développement de la 
formation connectée, les interve-
nants peuvent s’entraîner  à simuler 
leur intervention avant de l’exécuter 
réellement. Avec toujours les mêmes 
objectifs  : fi abilité de l’intervention, 
sécurité et sérénité des intervenants.

Les “jumeaux numériques” : 
pour faire bien du premier coup
Deuxième axe de l’engagement de 
la DNPT dans le numérique  : faire 
bien du premier coup ! C’est l’objet 
de ce qu’il est convenu d’appeler les 

“jumeaux numériques”.
Le terme traduit bien le progrès 
réalisé en faveur des intervenants sur 
sites. Pendant longtemps, les modi-
fi cations à apporter aux installations 
étaient e� ectuées d’après des plans 
correspondant aux di� érents paliers : 
réacteurs de 900MW, 1300MW ou 
1450MW. Désormais, les ingénieurs 
de la DPNT peuvent travailler sur 
une réplique exacte – le “jumeau” de 
chaque site, dans sa confi guration 
réelle ou “telle que construite” : l’instal-
lation, telle qu’a été construite et telle 
qu’elle a ensuite évolué, est recons-
tituée en 3D, grâce à des photos et à 
des scans lasers. Ainsi les ingénieurs 
ne sont plus obligés, pour procéder 
aux études de conception, de faire de 
multiples allers et retours entre leur 
bureau et le site. D’où une économie 
de temps, mais aussi d’argent.
Une fois cette reconstitution 
numérique e� ectuée, les modi-
fi cations peuvent être simulées. 
Les maquettes, véritables portails 

Le numérique au service du parc existant :

Permettre aux femmes et aux hommes du nucléaire 
de travailler vite, bien, en toute sûreté et sécurité
S’il est une fi lière industrielle qui tire un grand bénéfi ce des technologies numériques, 
c’est bien celle du nucléaire. Il ne s’agit pas de céder à quelque mode, de faire du numérique 
pour faire du numérique, mais bien d’en exploiter ses immenses possibilités.
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d’accès, permettent aux interve-
nants d’accéder en un clic à toutes 
les données fonctionnelles liées aux 
équipements.
Les “jumeaux numériques” sont 
également employés pour la décon-
struction des centrales. Ils sont en 
e� et particulièrement utiles pour 
simuler les di� érents scénarios, afi n 
de produire le moins de déchets 
possible, de faciliter leur évacuation, 
et de renforcer la radioprotection des 
intervenants. 

“L’usine” des big data : 
pour valoriser les données
Analyser et valoriser les données  : 
c’est le troisième axe de l’utilisation 
du numérique par le nucléaire. EDF 
dispose d’une masse importante 
de données sur le fonctionnement 
des réacteurs, accumulées au fi l 
des années, et rendues totalement 
fi ables par la rénovation complète du 
système d’information depuis dix ans. 
Le big data et les data analytics 
permettent à présent d’analyser de 
manière fi able et peu coûteuse cette 
masse, à l’échelle du parc nucléaire, 
sur 10, 20, ou 30 ans de fonctionne-
ment. Il s’agit de données classiques, 
dites “structurées”  (mesures, âges 

des équipements, périodicités de la 
maintenance) et de données non 
structurées, comme les comptes 
rendus d’intervention. Dans ce 
dernier cas, le recours à l’intelli-
gence artifi cielle facilite l’identi-
fi cation des similitudes entre de 
multiples comptes rendus, pour en 
tirer des enseignements. 
Le big data a un autre avantage  : 
il contribue à la diminution des 
volumes de maintenance, au renfor-
cement de la maîtrise du pilotage de 
l’exploitation, et évite des indisponi-
bilités du matériel, donc des pertes 
de production.
Encore fallait-il valoriser ces données 
en les mettant à la disposition de 
tous. D’où la création d’une “usine” le 
23 avril dernier. Destinée à l’ensemble 
des secteurs de production d’EDF 
(nucléaire, hydraulique, thermique, 
énergies nouvelles), elle réunit des 
compétences rares (data scientists, 
data analysts, ingénieurs big data). 
En mutualisant celles-ci, “l’usine” 
accélère la di� usion des outils et des 
méthodes d’analyse sur le terrain, 
et permet de capitaliser sur les cas 
d’usages, par exemple le fonctionne-
ment d’une turbine commune à tous 
les producteurs.

L’entreprise étendue : 
pour intégrer et partager 
les processus
Quatrième axe pour l’utilisa-
tion du numérique, partager avec 
les partenaires et prestataires 
d’EDF  les processus de travail, en 
les numérisant, pour toujours mieux 
travailler ensemble. Le principe est 
de les intégrer au sein de ce qu’on 
appelle “l’entreprise étendue”.
Cette initiative prendra la forme 
d’une plateforme informatique sur 
laquelle seront présents tous les 
métiers d’EDF. 

Des salariés EDF utilisant VV ProPrepa, un logiciel qui permet aux exploitants de préparer virtuellement leurs chantiers en amont de leurs réalisations. 
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A la centrale de Paluel, préparation des activités 
pour les techniciens d’exploitation en centrale 
nucléaire, à l’aide de tablettes numériques

Surveillance des installations à la centrale de Paluel (Normandie). Le technicien dispose d’une tablette 
numérique pour les relevés et les demandes d’interventions.



LE DOSSIER TOURISME ET PATRIMOINE
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Restauré et intelligemment ouvert aux 
visiteurs, le merveilleux Pont du Gard est 

désormais le site le plus visité d’Occitanie.

Les richesses historiques ou architecturales des territoires 
constituent autant d’atouts pour leur développement 
touristique. Les conseils régionaux l’ont compris depuis 
longtemps. Au moment où l’Etat s’intéresse à la sauvegarde 
des monuments et sites en périls, Régions Magazine vous 
propose un voyage à travers la France du patrimoine. Et en 
profi te pour vous faire découvrir quelques “bons plans” !

Les Régions veillent 
sur leur patrimoine

LE DOSSIER TOURISME ET PATRIMOINE
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L
es dépenses directes des tou-
ristes en France ont représenté 
44,3  Md€ l'an dernier, et elles 

devraient atteindre 64  Md€ en 
2028. Quant aux emplois liés au 
tourisme, ils devraient passer de 
2,8 millions aujourd'hui à 3,3 mil-
lions en 2028, ce qui représente la 
création de plus de 430.000 em-
plois dans les dix prochaines an-
nées. Cela, ce n'est pas Régions 
Magazine qui l'a�  rme, mais le très 
sérieux “World Travel & Tourism 
Council” qui vient de consacrer 
une étude très complète à l'impact 
économique de l'activité touris-
tique en France. 
C'est dire l'impact de ce secteur 
dans la vie de nos régions. Même 
si certains chi� res de cette étude 
sont moins réjouissants  ; ainsi en 
ce qui concerne la contribution di-
recte du tourisme au PIB, la France 

ne fi gurerait dans dix ans qu'au... 
179ème rang mondial ! Bien sûr, il ne 
s'agit là que d'une prévision, mais 
elle montre bien à quel point l'im-
mobilisme est dangereux, s'agis-
sant d'une matière aussi mouvante 
que le tourisme.
Au vrai, nos Régions l'ont compris 
depuis longtemps, qui, par l'inter-
médiaire de leurs CRT (Comités 
régionaux de tourisme) ou de leurs 
Agences d'Attractivité, mettent au 
point de longue date des straté-
gies ambitieuses, qui pour favoriser 
l'étalement des congés, qui pour 
développer le tourisme d'a� aires, 
qui pour attirer des visiteurs venant 
de contrées plus lointaines... Si l'on 
prend l'exemple du tourisme lié au 
patrimoine, auquel Régions Ma-
gazine consacre cette année son 
dossier d'été, il en va largement de 
même.

De Rocroi, petite cité de caractère 
dans les Ardennes au mythique 
Pont du Gard, de la rénovation 
du château de Chambord à celle 
des derniers bateaux langous-
tiers de l'île de Sein, des jardins 
bourguignons d'Ancy-le-Franc à 
la puissante forteresse normande 
de Falaise que l'on visite désor-
mais en “réalité augmentée”, des 
splendeurs botaniques de Saleccia 
en Corse aux trésors engloutis de 
Saint-Pierre au large de la Marti-
nique, c'est à un voyage à travers 
ces richesses patrimoniales que 
nous vous convions dans le dossier 
qui suit. Toutes ont un point com-
mun  : leur Région ou leur collec-
tivité territoriale d'appartenance a 
contribué à leur rénovation, parfois 
à leur re-création, avec bien en-
tendu le concours d'autres collec-
tivités, plus rarement de l’État...

Le sénateur Hervé Maurey (Les Centristes), conseiller régional de Normandie, 
préside la commission Numérique de Régions de France.

Mais l’État a toutefois pris une ini-
tiative qui vaut d'être signalée, celle 
de la Mission Patrimoine confi ée à 
l'animateur de télévision Stéphane 
Bern. Qui a confi é à Régions Ma-
gazine les bonnes et aussi les 
mauvaises surprises rencontrées 
au cours de ce travail de titan ron-
dement mené (lire en pages sui-
vantes). Travail dont la première 
partie a été menée à bien avec, le 
31 mai, la remise au président de 
la République d'une double liste, 
celle des 18 monuments à préser-
ver en priorité (lire en encadré) et 
celle des 251 autres bâtiments en 
péril. Le tout en s’appuyant sur la 
Fondation du Patrimoine, un orga-
nisme qui existe depuis une ving-
taine d'années mais s'est retrouvé 
soudain sous les feux de l'actualité, 
davantage qu'à l'accoutumée.

“Notre force de frappe, explique 
Célia Vérot, directrice générale 
de la Fondation, repose sur notre 
réseau en région, sur nos 23 dé-
légations territoriales qui corres-
pondent encore à l'ancien dé-
coupage régional, elles-mêmes 
alimentées par des “délégués de 
pays”, tous bénévoles, qui nous 
alertent dès qu'ils repèrent un élé-
ment patrimonial en péril ou né-
cessitant une attention soutenue”.
La “Mission Patrimoine” menée 
par Stéphane Bern a évidemment 
joué un rôle d'accélérateur, ce qui 
a permis d'aller beaucoup plus vite 
qu'à l'accoutumée... et de conser-
ver l'acquis de cette vitesse puisque 

les projets de rénovation liés aux 18 
bâtiments emblématiques doivent 
commencer avant la fi n de cette 
année. Ce sera un peu plus long 
pour les 251 bâtiments de taille 
petite ou moyenne, puisque leur 
dotation dépendra en partie du ré-
sultat obtenu par le fameux Loto du 
Patrimoine du mois de septembre.
Quoi qu'il en soit, le mouvement est 
enclenché, et l'on peut espérer qu'il 
ne s'arrêtera pas de sitôt. D'autant 
que pendant ce temps, la Fondation 
du Patrimoine poursuit ses partena-
riats avec les collectivités, à com-
mencer bien sûr par les communes, 
surtout rurales, qui éprouvent des 
di�  cultés de fi nancement quand il 
s'agit de rénover leurs édifi ces, ou 
de monter un dossier susceptible de 
recevoir l'agrément des Architectes 
des Bâtiments de France. “Nous les 
aidons alors à monter les dossiers, 
à trouver des solutions fi nancières, 
à compléter avec du mécénat qui 
peut être populaire, local, ou encore 
s'appuyant sur des PME. Nous lan-
çons parfois des souscriptions qui 
se révèlent être de vraies miracles”, 
poursuit Célia Vérot. Qui met no-
tamment en exergue le “piètre état 
de nombre d'églises rurales, dont 
l'entretien et la rénovation sont à la 
charge des communes depuis la loi 
de 1905, alors que la pratique reli-
gieuse diminue”. 

Autre phénomène, plus récent ce-
lui-là  : le rapprochement avec les 
Régions issues du nouveau décou-
page, qui a débouché sur la signa-
ture de conventions de partenariats 
avec douze des treize conseils ré-
gionaux (l'exception étant l'Occita-
nie, qui a de son côté lancé sa poli-
tique des Grands Sites). Les dernières 
en date ? Île-de-France et Sud-Pro-
vence-Alpes-Côte d'Azur, alors que 
des opérations spécifi ques ont déjà 
été montées avec Hauts-de-France 
et Auvergne-Rhône-Alpes, pour 
n'en citer que deux.
Les Régions peuvent également 
servir de leviers d'accompagnement 
pour des projets plus ambitieux  : 
“j'ai en tête, précise Célia Vérot, la 
rénovation de la maison d'enfance 
de Saint-Exupéry, située dans l'Ain, 

Nouvelle-Aquitaine : Maison de Pierre Loti, Rochefort 
(Charente-Maritime) 
Bretagne : Fort-Cigogne, Fouesnant (Finistère)
Île-de-France : Villa Viardot, Bougival (Yvelines)
Grand Est : Théâtre des Bleus de Bar, Bar-le-Duc (Meuse)
Bourgogne-Franche-Comté : Château de Bussy-
Rabutin, Bussy-le-Grand (Côte-d’Or)
Auvergne-Rhône-Alpes : Aqueduc romain du Gier 
et pont-siphon de Beaunant, Chaponost 
et Sainte-Foy-lès-Lyon (Rhône)
Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur : Pont d’Ondres, 
Thorame-Haute (Alpes-de-Haute-Provence)
Corse : Couvent Saint-François, Pino (Haute-Corse)
Martinique : Maison d’Aimé Césaire, Fort-de-France 

Hauts-de-France : Ancien Hôtel-Dieu, 
Château-Thierry (Aisne)
Pays de la Loire : Rotonde ferroviaire 
de Montabon, Montabon (Sarthe)
Centre-Val de Loire : Eglise Notre-Dame, 
La Celle-Guénand (Indre-et-Loire)
Occitanie : Hôtel de Polignac, Condom (Gers)
Normandie : Château de Carneville, Carneville (Manche)
Guadeloupe : Habitation Bisdary, Gourbeyre 
Guyane : Maison du receveur des douanes, 
Saint-Laurent-du-Maroni 
La Réunion : Maison Rouge, Saint-Louis 
Mayotte : L’usine sucrière de Soulou, M’Tsangamouji 
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L’aqueduc du Giers.

Le rapprochement 
avec les Régions 
issues du nouveau 
découpage 
a débouché sur 
la signature 
de conventions 
de partenariats avec 
douze des treize 
conseils régionaux.
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Mission Bern :

La liste complète des monuments, par région

Célia Vérot, directrice générale de la Fondation 
du Patrimoine.

©
 A

nt
oi

ne
 R

ou
le

t.

Le château de Bussy-Rabutin.

Le couvent de Saint-Fançois à Pino.

Fort Cigogne.

La maison d’Aimé Césaire.
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un site qui présente un très gros poten-
tiel, mais nécessite un budget important. 
La région Bourgogne-Franche-Comté 
est prête à s'investir, à entraîner avec elle 
le Département, mais aussi le mécénat 
d’entreprise... C'est grâce à la mobilisa-
tion de partenaires variés, et aux sous-
criptions publiques s'appuyant sur une 
plateforme internet dédiée, que nous al-
lons pouvoir passer la vitesse supérieure 
pour sauver notre patrimoine”. En atten-
dant, suivez-nous à travers la France des 
monuments déjà rénovés ! 

Philippe Martin

Dossier réalisé avec l’équipe de journalistes en 
région de Régions Magazine

Stéphane Pallez, PDG de la 
Française des Jeux, raconte 
la naissance du Loto Mission 
Patrimoine.

Régions Magazine : FDJ a été créée 
à l'origine pour soutenir le monde 
combattant. Elle a ensuite été 
amenée à fi nancer le sport 
pour tous en France. Qu'est-ce 
qu'il l'a conduite à soutenir 
la Mission Patrimoine ?
Stéphane Pallez : Le fi nancement de 
grandes causes fait en e� et partie 
de l’ADN de la Loterie nationale. La 
contribution à l’intérêt général est au 
cœur du modèle redistributif de FDJ.
Le président de la République 
Emmanuel Macron a confi é en 
septembre dernier à Stéphane Bern 
une mission “patrimoine en péril” 
devant conduire au recensement 
des monuments du patrimoine 
local en péril, et à la mise en place 
de fi nancements innovants pour 
le restaurer. C’est dans ce contexte 
que l’Etat a adopté le principe d’une 
contribution de FDJ au fi nancement 
de cette mission.
Sur le total des mises des joueurs sur 
les jeux “MISSION PATRIMOINE”, 
15 à 20 M€ correspondant aux 
prélèvements sur les mises revenant 
normalement au budget général 
de l’Etat, seront a� ectés à un fonds 
spécifi que de la Fondation du 
Patrimoine. Aujourd’hui, 

269 monuments en péril sont 
identifi és. FDJ proposera ainsi 
dès le 3 septembre un super loto 
MISSION PATRIMOINE de 13 M€, 
à 3 € le ticket dont le tirage aura 
lieu le vendredi 14 septembre, à la 
veille des Journées Européennes 
du Patrimoine. Ainsi qu’un jeu de 
grattage MISSION PATRIMOINE 
à 15 €, décliné en trois versions 
et distribué dans les 30.800 points 
de vente FDJ, à 12 millions 
d’exemplaires, et en ligne.
Le dispositif n’a� ectera en rien les 
chances de gagner ou le montant 
des gains revenant aux joueurs. 
 
RM : La mise au point de ce premier 
Super Loto Patrimoine a semblé 

assez complexe. Pour quelles 
raisons, et qu'est-ce qui vous a 
permis fi nalement de monter 
l'opération prévue en septembre ?
SP : Le lancement des jeux MISSION 
PATRIMOINE est une innovation qui 
a nécessité de mobiliser fortement 
toutes les parties prenantes. FDJ 
a tout fait pour être la plus fl exible, 
en fonction de ses contraintes de 
fabrication et de commercialisation, 
à la veille des Journées Européennes 
du Patrimoine, période durant 
laquelle le Patrimoine a une 
résonance particulière pour tous.

RM : S'agit-il d'une opération 
unique, ou bien au contraire 
FDJ va-t-elle continuer à s'investir 
dans la sauvegarde de notre 
patrimoine en péril ? Et dans 
ce cas, sous quelles formes ?
SP : Ce dispositif a été voté pour 
trois ans par le Parlement, et nous 
faisons tout pour que ce soit 
un grand succès pérenne. Pour 
compléter son o� re de jeux dédiée, 
FDJ et sa fondation d’entreprise ont 
rejoint la Fondation du Patrimoine 
comme mécènes nationaux, pour 
une durée de trois ans. Ce mécénat 
pourra fi nancer des projets de 
restauration de monuments en péril 
identifi és dans le cadre de la mission 
Bern, mais aussi accompagner 
des chantiers d’insertion et 
des actions de sensibilisation. 

50   RÉGIONS MAGAZINE / N°143 /JUIN 2018

Il aura lieu le vendredi 14 septembre 2018, veille des Journées Européennes 
du Patrimoine. Vendu au prix de 3€ la grille, il proposera un Jackpot 
exceptionnel de 13 M€ minimum, et 50 codes SUPER LOTO seront tirés 
au sort et permettront à 50 gagnants de remporter 20 000€ chacun. 
L'ouverture des prises de jeu aura lieu le lundi 3 septembre 2018.
Pour chaque grille jouée, 0,75€ sera reversé à la Fondation du patrimoine.

Un jeu de grattage 
"MISSION PATRIMOINE"
        exceptionnel

Il sera lancé le 3 septembre dans 
les points de vente FDJ, sur fdj.fr 
et proposé dans certains lieux 
symboliques ouverts au public 
lors des Journées Européennes 

du Patrimoine les 15 et 16 septembre. 
Ce jeu bénéficie d’un des meilleurs 

taux de redistribution aux joueurs, 
et de la meilleure fréquence de gain parmi 

les jeux FDJ (1 chance sur 2,92 de remporter 
un gain). Pour une mise de 15€, le gain maximum 
est de 1,5 M€, un montant inédit pour un jeu de 
grattage : par comparaison, Millionnaire propose 
un gain maximum de 1 M€ pour une mise de 10€.
Pour chaque ticket acheté, 1,52€ sera reversé 
à la Fondation du patrimoine pour contribuer 
à la sauvegarde du patrimoine.

Un tirage SUPER LOTO 
“MISSION PATRIMOINE”

LE DOSSIER TOURISME ET PATRIMOINE

Le théâtre des bleus de Bar.
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Comment est né le “Loto Patrimoine”

Stéphane Pallez, PDG de la Française 
des Jeux.



appris à travailler avec les terri-
toires, en particulier les régions. 
C’est ce qu’il nous a confi é pour 
les lecteurs de Régions Magazine.

Régions Magazine : Qu’est-ce 
qui vous amené à accepter la 
mission que vous a confi ée le 

président de la République ?
Stéphane Bern  : Il faut d’abord 
partir d’une idée toute simple  : le 
patrimoine ne représente ni une 
charge, ni un coût. C’est une res-
source, un investissement. Un pa-
trimoine en bon état fait venir du 
monde, redonne de la fi erté aux 

habitants. Un site restauré devient 
aussitôt une destination touristique 
qui génère du chi� re d’a� aires. 
C’est évidemment très positif que 
nos collectivités consacrent au-
tant d’argent au social et au dé-
veloppement économique. C’est 
dommage qu’elles en consacrent 
aussi peu à la conservation et à la 
rénovation de leur patrimoine. Dès 
lors que l’on me proposait, au plus 
haut niveau de l’Etat, de leur venir 
en aide, il m’était bien di�  cile de 
refuser. Car je tiens à le rappeler, je 
suis là pour aider, pas autre chose.

RM : Justement, où en êtes-vous 
de cette mission ?
SB  : Je crois pouvoir a�  rmer 
que l’on avance bien. D’abord, 
nous avons répertorié un certain 
nombre de monuments ou de sites 
à sauver, puis nous avons établi 
des priorités, pour parvenir à une 
première liste de 250 qui vont être 
aidés. Et contrairement à ce que 
l’on a raconté, il n’y a pas que des 
châteaux et des églises, mais aussi 

Stéphane Bern est un amou-
reux du beau langage. Mais 
c’est aussi un homme de 

parole. Au dernier congrès de 
Régions de France, à Orléans, où 
nous l’avions rencontré, il s’était 
engagé à faire pour Régions Ma-
gazine, un point précis sur la 
mission que lui a confi ée le pré-
sident de la République Emma-
nuel Macron, celle d’établir une 
liste des monuments et des sites 
en péril. Engagement tenu  : huit 
mois après le démarrage de ce 
travail de bénédictin, Stéphane 
Bern est revenu sur ses tenants et 
ses aboutissants, sur les obstacles 
qu’il a rencontrés, et aussi sur son 
amour pour les territoires.
C’est qu’elle n’est pas de tout re-
pos, cette mission. Le populaire 
animateur, l’ami des grands de ce 
monde et des têtes couronnées, 
le pétulant présentateur de “Se-
crets d’Histoires” ou du “Village 
préféré des français”, n’est pas un 
homme du sérail. Il n’est pas his-
torien, n’émarge pas au ministère 
de la Culture, bref il n’est pas un de 
ces “professionnels du patrimoine” 
qui l’ont violemment attaqué et 
dont il n’a pas hésité à dénoncer 
les lacunes : “si ces professionnels 
avaient autant de talent, sans doute 
notre patrimoine serait en bonne 
santé”, avait-il lancé en septembre 
dernier, répondant aux historiens 
pour qui sa nomination était “une 
véritable gifl e aux professionnels 

qui travaillent dans l’ombre sur ces 
thématiques” (Nicolas O� enstadt, 
maître de conférences à la Sor-
bonne). Or le tableau que dresse le 
journaliste-présentateur-écrivain 
est des plus inquiétants. Notre petit 
patrimoine historique est en piètre 
état. Pire : derrière lui, ce sont nos 
territoires ruraux qui dépérissent, 
ceux dont il s’est fait depuis long-
temps le défenseur.
Au demeurant, et même si sa mis-
sion est bénévole, Stéphane Bern 
n’a pas chômé. Dès le mois de 
mars, il publiait une liste des 250 
premiers “chefs d’œuvre en dan-
ger”, d’une synagogue alsacienne 

à un château médiéval normand, 
d’une chapelle oubliée en Corse 
à un cloître cistercien du Centre-
Val-de-Loire, une région qui lui est 
particulièrement chère. S’appuyant 
notamment sur la Fondation du 
Patrimoine, il a appris à travailler 
avec les ministères concernés. Et 
souvent à passer par-dessus les 
têtes, faisant parfois appel à l’arbi-
trage direct d’Emmanuel Macron 
qui le soutient depuis le début.
C’est ainsi qu’il a réussi à faire pas-
ser l’idée d’un tirage du Loto, dont 
les revenus seront dédiés au patri-
moine, à l’occasion de son tirage 
en septembre prochain. Il a aussi 

Les quatre vérités 
de M. Patrimoine
Nommé par le président de la République, l’animateur de télévision 
s’est lancé dans un inventaire des richesses de nos territoires. 
Stéphane Bern a reçu beaucoup de soutiens, mais aussi pas mal 
de coups. Il s’est confi é à Régions Magazine.

STÉPHANE BERN / LE DOSSIER TOURISME ET PATRIMOINE

Le patrimoine ouvrier, aussi…
“Il ne s’intéresse qu’aux églises et aux vieux châteaux !” C’est une des 
principales critiques émises par un certain nombre d’historiens à 
l’encontre de Stéphane Bern et de sa mission Patrimoine. Un simple coup 
d’œil sur la liste des 250 chefs d’œuvre en péril sélectionnés aurait dû 
leur faire tourner sept fois leur langue dans leur bouche avant de parler… 
Si l’on y trouve majoritairement des châteaux, des églises, des abbayes ou 
des chapelles, on y rencontre aussi divers sites liés au monde du travail. 
Citons par exemple le puits Hottinguer, à Epinac (région Bourgogne-
Franche-Comté), une cathédrale industrielle transformée en centre d’in-
terprétation du patrimoine minier ; le séchoir à os et à bois de l’ancienne 
fabrique de brosserie Commelin-Brenier, centre d’interprétation de la 
mémoire des brossiers et projet d’économie sociale et solidaire (Hauts-
de-France) ; ou encore l’ancienne poudrerie de Sevran-Ligny (Île-de-
France), sauvegarde d’éléments industriels uniques au cœur d’un parc. 

Stéphane Bern a pris l’habitude de travailler avec les présidents de région. Ici avec Philippe Richert, 
ancien président de la région Grand Est, et François Bonneau, président de la région Centre-Val de Loire.

En septembre dernier, Stéphane Bern était un des invités du congrès de Régions de France, ici dans un de ses sites préférés, le château de Chambord.

LE DOSSIER TOURISME ET PATRIMOINE / STÉPHANE BERN
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des ponts, des fours à pains, des la-
voirs, des moulins… Parallèlement, 
j’ai pu mettre en place l’idée d’un 
“Loto patrimoine” (lire en enca-
dré), pour lequel nous attendons 
des retombées fi nancières d’envi-
ron 15  M€. Ce n’est évidemment 
qu’une mise de départ, mais nous 
espérons que cette somme crée-
ra en quelque sorte un e� et-levier 
pour la suite.

RM : Apparemment cela n’a 
pas été simple…
SB  : Non, en e� et  ! Il a fallu en 
convaincre du monde pour 
concrétiser une idée qui parais-
sait pourtant de bon aloi, mais que 
personne n’avait réussi à mettre en 
place jusqu’à présent. Les blocages 
étaient nombreux, en particulier au 
niveau du ministère des Finances… 
Alors que nous devions signer la 
convention avec nos partenaires 

(Française des Jeux, Fondation du 
Patrimoine), nous avons appris que 
la signature était remise, sans au-
cune explication ! Il a fallu un sou-
tien très prononcé du chef de l’Etat 
pour débloquer la situation et fran-
chement, ç’aurait été dommage de 
ne pas y arriver.

Les Français vont pouvoir jouer, et, 
sur la base d’une mise de départ 
un peu élevée, 15 euros, réaliser 
un geste citoyen. Cela nous per-
met de toucher un autre public, 

qui se sent concerné par les “vieilles 
pierres” mais ne sait pas comment 
contribuer à leur rénovation. Les 
monuments qui seront ainsi aidés 
seront fl échés, région par région, 
avec en priorité une quinzaine de 
lieux emblématiques extrêmement 
variés, qui vont du site archéolo-
gique au patrimoine ouvrier. Dans 
cette opération, nous avons bénéfi -
cié du soutien actif de la Fondation 
du Patrimoine, et nous avons donc 
signé une convention commune 
avec elle et la Française des Jeux.

RM : Qu’est-ce qui vous a le 
plus étonné depuis que vous 
avez commencé ce travail ?
SB  : Sans hésiter, la formidable 
mobilisation des Français  ! Quand 
on leur parle de leur patrimoine, 
cela fait immédiatement écho. De 
nombreux élus m’ont également 
aidé en m’envoyant des dossiers 
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Stéphane Bern devant sa propriété de Thiron-Gardais.

STÉPHANE BERN / LE DOSSIER TOURISME ET PATRIMOINE
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Ambassadeur du Centre-Val de Loire
Même s’il est né à Lyon et conserve une tendresse 
particulière pour cette ville, Stéphane Bern est naturelle-
ment attiré par la région Centre-Val de Loire, terre 
de châteaux, d’églises… et des rois de France. C’est là, 
en Eure-et-Loir, qu’il a racheté en décembre 2012 
le site de Thiron-Gardais. Une ancienne abbaye du 
XIIème siècle et un collège bénédictin devenu en 1776, 
l’un des douze collèges royaux sous Louis XVI, 
jusqu’à sa fermeture à la Révolution française. 

Le site était mis en vente par le conseil général, qui ne 
disposait pas des fonds nécessaires pour le restaurer, et 
l’animateur en a fait l’acquisition pour le transformer en 
un musée consacré aux collèges royaux. Il y a également 
installé sa demeure. La première partie de la rénovation 
a été inaugurée en juin 2016 en présence du ministre 
de l’Économie de l’époque… Emmanuel Macron.
Rien d’étonnant donc que la région Centre-Val de Loire 
ait fait appel au concours de l’animateur de France 
Télévisions pour parrainer son opération “500 ans de 
Renaissances”. En 2019, la Région célèbrera en e� et 
les 500 ans de la construction du château royal de 
Chambord, et du décès de Léonard de Vinci au Clos 
Lucé à Amboise. Le conseil régional a donc lancé une 
vaste opération qui se veut “un mouvement populaire, 
historique et artistique”. Un comité de pilotage associant 
quinze acteurs majeurs du territoire concernés par cet 
anniversaire a été instauré, un appel à projets lancé, 
et un ambassadeur nommé : Stéphane Bern… 
“C’est un projet magnifi que”, explique l’animateur. 
“Dorénavant, avec ma maison dans le Perche, je suis 
souvent dans cette région, j’ai réalisé des tournages 
à Chambord, à Blois, je rencontre tous les élus. 
Et j’adore travailler avec le président du conseil régional 
François Bonneau, un homme qui aime profondément 
sa région et qui sert son pays !” 

qui restaient bloqués jusque-là. Je 
travaille avec des maires, avec des 
présidents de région. Je suis sou-
vent en Auvergne-Rhône-Alpes, 
dans les Hauts-de-France, là je 
pars pour la Normandie pour 
l’émission “Le village préféré des 
Français”. Tenez, dans les Hauts-
de-France, je me passionne pour 
des sites comme Château-Thierry 
et Villers-Cotterêts dans l’Aisne, il y 
a moyen d’y créer un pôle qui va 
faire rayonner toute une région au-
tour de monuments historiques et 
d’écrivains comme La Fontaine et 
Alexandre Dumas.
La presse locale me soutient aussi 
en relayant nos initiatives  ; quand 
nous avons publié la liste des 250 
premiers sites, beaucoup ont été 
repris par les antennes régionales 
de France 3. Surtout, au-delà de 
toute ceci, on sent que le patri-
moine est en train de redevenir un 
sujet d’intérêt général.

RM : Et votre principale 
déception ?
SB  : Celle d’avoir été ressenti dès 
le départ comme un corps étran-
ger aux yeux de cette aristocra-
tie de hauts fonctionnaires qui se 
cooptent les uns les autres et qui 
vivent parfois complètement hors-
sol, très, très loin des territoires et 
de leurs réalités… 
Mais il y a plus grave : c’est l’état de 
notre patrimoine. Il est très dense, 

très riche, très varié, mais souvent 
dans un bien triste état. Vous savez 
comment je m’en rends compte ? 
C’est que j’ai de plus en plus de 
mal à trouver des bonnes candi-
datures pour l’émission “Le village 
préféré des Français”. On a détruit 
des centres-villes, on a massacré la 
beauté de nos villages par goût du 
profi t.
Moi, j’ai la passion de nos territoires 
ruraux, il faut absolument les pro-
téger, rééquilibrer l’investissement 
qui part vers les grandes métro-

poles au détriment de nos cam-
pagnes. Il faut convaincre l’Etat 
et les élus de protéger davantage 
nos centres-bourgs, de les restau-
rer. Notre patrimoine rural, c’est 
une chance, c’est une industrie, 
cela procède de l’attractivité de 
la France. C’est un enjeu majeur 
d’aménagement du territoire. 

Propos recueillis par Philippe Martin

Un Loto “spécial patrimoine”
Cela peut paraître anodin, mais c’est une des principales victoires de 
Stéphane Bern dans le cadre de sa mission : à l’occasion des Journées 
européennes du patrimoine au mois de septembre, un jeu de grattage et 
un tirage spécial du Loto seront destinés au patrimoine. Les tickets vendus 
15 euros seront imprimés à l’e�  gie d’une quinzaine de monuments à 
sauver en priorité. La part des recettes revenant à l’Etat, estimée à 15 M€, 
sera reversée pour moitié à la Fondation du Patrimoine, afi n de fi nancer 
rapidement les travaux dans les monuments jugés prioritaires. La seconde 
moitié sera répartie entre une centaine d’autres sites. L’idée étant, à partir de 
cette première initiative, de lancer d’autres projets de mécénat populaire.
Notre photo : le 13 février à l’Elysée, signature de la convention par 
Guillaume Poitrinal, président de la Fondation du Patrimoine (assis à 
gauche) et Stéphane Pallez, PDG de la Française des Jeux (debout à droite), 
en présence d’Emmanuel Macron, de Stéphane Bern et de la ministre de la 
Culture Françoise Nyssen. 

“Les Français se sont 
formidablement 
mobilisés. Je travaille 
aussi avec des maires, 
des présidents 
de région…”

“J’ai été ressenti dès 
le départ comme un 
corps étranger aux 
yeux de cette aristo-
cratie de hauts fonc-
tionnaires qui vivent 
parfois complètement 
hors-sol, très, très loin 
des territoires et de 
leurs réalités…”
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de Le Corbusier, a augmenté de 
50  %. L’année dernière, 20.000 
personnes ont visité le patrimoine 
de Le Corbusier à Firminy, soit 
16 % de plus qu’en 2016”, constate 
Marc Petit, maire de Firminy qui 
avait depuis bien longtemps per-
du l’habitude de voir les touristes 
a�  uer sur son territoire. 
D’autant que l’attractivité dépasse 
largement les frontières natio-
nales. “Des voyagistes coréens et 
japonais ont inscrit récemment 
Firminy dans leurs circuits”, se fé-
licite le maire de la ville, proche de 
Saint-Étienne. Petit à petit de nou-
veaux aménagements vont être 
réalisés pour aménager des es-
paces touristiques permettant de 
mieux valoriser ces œuvres archi-
tecturales inscrites au Patrimoine 
Mondial de l’UNESCO. Désormais 
répertorié par le conseil régional 
Auvergne-Rhône-Alpes comme 
Site touristique emblématique, 
le site Le Corbusier de Firminy a 
vocation à devenir un pôle touris-
tique dont l’attractivité va profi ter 
non seulement à la ville, mais aus-
si plus largement à l’ensemble du 
bassin stéphanois. 

Françoise Sigot

En conjuguant leurs e� orts 
pour reconstruire la France 
meurtrie par la guerre, Eu-

gène Claudius-Petit, maire de 
Firminy et ministre de la recons-
truction et de l’urbanisme d’après-
guerre, et Charles-Edouard Jean-
neret dit Le Corbusier ont marqué 
à jamais la ville minière ligérienne. 
Construits dans les années 60, la 
Maison de la Culture, le stade - au-
jourd’hui seul stade classé Monu-
ment Historique en France -, mais 
aussi l’Unité d’Habitation, l’église 
et la piscine forment le plus im-
portant ensemble architectural en 
France et en Europe construit par 
l’architecte suisse. 
Il aura toutefois fallu attendre juil-
let 2016 pour que le quartier de 
Firminy-Vert, qui valut à Le Cor-
busier le Grand Prix d’Urbanisme 
en 1961, obtienne la reconnais-
sance de l’UNESCO et prenne par 
la même son envol touristique. 
“Entre juillet et décembre 2016, 
le nombre de visites de la Mai-
son de la Culture œuvre majeure 

Le Corbusier ressuscité
La commune de Firminy construit son avenir touristique 
sur les fondations du grand architecte.

Fourvière se refait une beauté
Premier lieu touristique d'Auvergne-Rhône-Alpes avec 2,5 millions de visiteurs 
par an, la basilique Notre-Dame de Fourvière se prépare à en accueillir 
le double dans les années à venir. Lancé en 2015 par la fondation Fourvière, 
la rénovation des bâtiments contigus à la Basilique va bon train, avec 
l’objectif de rendre l’ensemble du site plus accueillant à horizon de 2020. 
“La basilique a été bien entretenue, mais les bâtiments à côté ont été oubliés”, 
estime la Fondation Fourvière. La construction de deux bâtiments en verre 
abritant la boutique de souvenir et le comptoir gourmand pour l’un et un 
pavillon d’accueil pour l’autre sont notamment au programme de ce projet 
d’un montant de près de 20 M€, dont 2.5 par la Région. De quoi renforcer 
l’attractivité de la “colline qui prie”, qui se verrait bien devenir le premier 
site urbain classé Grand Site de France. Un comité chargé de préparer 
la candidature de Fourvière à ce label sera en tout cas installé en juin. 

L’église Saint-Pierre : conception, Le Corbusier architecte, José Oubrerie assistant (1960-65). 
Réalisation : José Oubrerie architecte (1968-2006).
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La nef de l'église Saint-Pierre.
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Le site de Fourvière va se refaire une beauté.
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La Région au chevet de son patrimoine
Des sites préhistoriques, jusqu’aux édifi ces religieux, en passant par 
les vestiges gallo-romains et le patrimoine naturel, les terres d’Auvergne 
et de Rhône-Alpes sont constellées de traces du passé. Pour les préserver 
et les mettre en valeur, le conseil régional souhaite leur donner plus 
de visibilité. Cette ambition se décline en plusieurs actions prenant 
la forme de soutiens fi nanciers, mais aussi d’accompagnement dans 
la promotion de ces sites touristiques. La Région a ainsi initié une démarche 
“La Région fi ère de son histoire”, en faisant appel au public pour départager 
la cinquantaine de sites historiques présélectionnés. Les 14 sites élus par 
les habitants, parmi lesquels Fourvière, la Caverne du Pont d’Arc ou le 
domaine Royal de Randan vont bénéfi cier d’un coup de pouce de la Région 
pour assurer leur promotion, notamment auprès des établissements 
scolaires, puisque cette démarche vise avant tout à amener les jeunes 
à découvrir ces éléments emblématiques de l’histoire régionale. 
“Il faut aider les professeurs d’histoire à retransmettre notre Histoire”, 
a�  rme le président du conseil régional Laurent Wauquiez. En parallèle, 
26 sites touristiques et patrimoniaux bénéfi cieront de 25 M€ sur 5 ans. 
L’objectif est là encore de leur donner plus de visibilité. “Parce que la qualité 
de ces sites amène également des retombées économiques signifi catives 
pour le territoire, la Région soutiendra ceux qui s’engagent et investissent 
dans un projet de réhabilitation, d’extension, de création ou encore 
de repositionnement de leur stratégie touristique”, explique Nicolas 
Daragon, vice-président en charge du tourisme et du thermalisme. 

La Maison de la Culture.
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Nous comptons entre 40.000 
et 45.000 visiteurs annuels. 
Avant d’obtenir la marque 

Petite cité de caractère, nous étions 
plutôt à 30.000”. Pour Denis Binet, 
le maire de Rocroi (Ardennes), pas 
de doute, les retombées écono-
miques liées au label Petite cité de 
caractère se font déjà sentir, quatre 
ans après l’homologation. Chaque 
année, cette petite commune de 
2.611 habitants enregistre “un pic 
de fréquentation, en particulier lors 
de la grosse fête annuelle. C’est 
une de nos obligations d’organi-
ser une grande animation par an”, 
poursuit-il.
Bicentenaire du siège de Rocroy 
après la défaite de Napoléon III en 
2015, fête du Parc naturel régional 
des Ardennes, 375ème anniversaire 
de la bataille de Rocroy en 2018 - la 
victoire du Grand Condé qui permit 
à Louis XIV de devenir le roi que l’on 
sait… Située à la frontière belge, la 
cité étoilée, unique en son genre en 
France, a de la ressource en termes 
de patrimoine historique, natu-
rel “et de bâti  !”, souligne le maire, 
“23.000  m2 de bâtiments militaires 
et civils couverts. Il faut un carac-
tère architectural fort pour obtenir 
ce label”.

Car ne devient pas petite cité de 
caractère qui veut. Les critères pa-
trimoniaux préalables sont exi-
geants pour qui veut adhérer à cette 
charte patrimoniale : moins de 6.000 
habitants, densité d’un patrimoine 
“témoin d’une histoire urbaine origi-
nale en France”, aire de sauvegarde 
et de mise en valeur du patrimoine 
(Avap), programme de réhabilitation 
et de mise en valeur.  “L’étude a été 
très longue, notre premier enga-
gement de délibération est daté du 
23 juin 2011, l’agrément en février 
2014”, se souvient l’édile. 
Une démarche encouragée par la 
région Grand Est pour les com-
munes qui le souhaitent. Précisé-
ment par le comité régional (CRT) 
de Champagne- Ardenne qui “anime 
ce réseau en apportant conseil et 
soutien administratif”, explique-t-
on au CRT. “Les communes doivent 
considérer leur patrimoine comme 
un levier de développement et non 
comme un frein”. Même si les obli-
gations pour “la mise en tourisme du 
patrimoine” s’ajoutent aux critères 
préalables.  Animations, enfouisse-
ment des réseaux, élimination des 
verrues environnementales, créa-
tion d’une aire de camping-car et 
de pique-nique et d’un espace jeux 
pour enfants… En quatre ans, Rocroi 
a tout fait, pour environ 500.000 €.
“C’est un coût assez important, 
mais nous aurions de toute fa-
çon dû faire ces travaux. Peut-être 
moins vite”. Pour le maire, le label 
en vaut la chandelle, d’autant que sa 
commune cumule les atouts : label 
village étape, une étoile au guide 
Michelin et bientôt l’autoroute 
reliant Reims à Charleroi. “Nous 
comptons sur la mise en place d’un 
panneau Petite cité de caractère”, 
poursuit le maire qui doit satisfaire 
une nouvelle réglementation. Mais 
là encore, il pense à long terme  : 
“Nous devrions passer de 5.000 à 
20.000  véhicules/jour. Même s’ils 
ne sont qu’1  % de plus, il faut ab-
solument que les gens s’arrêtent !”. 
Du caractère, on vous dit. 

Nathalie Diot

Petite, mais de caractère !
Le label Petite cité de caractère booste le tourisme 
patrimonial à Rocroi, au cœur des Ardennes.

Rocroi est la seule ville européenne, avec 
l’italienne Palma Nova, à avoir conservé, 
dans son état d’origine, ses fortifications et 
son urbanisme radioconcentrique : dix rues 
en forme d’étoile partant d’une place centrale 
permettaient aux soldats de la garnison d’accéder 
le plus rapidement possible à leurs postes.

Quinze communes engagées 
dans le Grand Est

Créé en 1975 en Bretagne, le label Petite 
cité de caractère est national depuis 2009. 
Cette charte de qualité distingue “des 
communes atypiques implantées dans des 
sites d’exception. Cités séculaires, elles ont 
été centres de pouvoir, religieux, 
commerçant, militaire... Leurs patrimoines 
racontent cette histoire”. En France, 
un peu plus de 120 communes sont 
homologuées. Le Grand Est en compte 
onze depuis 2012, toutes concentrées 
sur l’ex-Champagne-Ardenne où le CRT 
de l’ancienne région anime le réseau : 
Rocroi et, nouveauté 2018, Mouzon 
(Ardennes) ; Ervy-le-Chatel et 
Mussy-sur-Seine (Aube) ; Cormicy, 
Sainte-Menehould et nouveauté 
2018, Sézanne (Marne) ; Bourmont, 
Chateauvillain, Joinville et Vignory 
(Haute-Marne). 
Trois communes sont en cours 
d’homologation dans l’Aube (Bar-sur-
Seine et Essoyes) et en Haute Marne 
(Montsaugeon). Agissant depuis la fusion 
des Régions pour l’ensemble du 
Grand Est en 2015, le CRT Champagne-
Ardenne a étendu ses prérogatives. 
Pour la première fois, une commune 
est homologable en Moselle : 
Vic-sur-Seille. La fusion entre les CRT 
du Grand Est sera e� ective courant 2019. 

Les Petites cités de caractère sont concentrées 
sur l’ancienne région Champagne-Ardenne.

Champagne-Ardenne

Six siècles. Six siècles que l’im-
posante silhouette du château 
de Malbrouck à Manderen (Mo-

selle) domine la vallée des trois fron-
tières (France, Allemagne, Luxem-
bourg). Débutée en 1419 et achevée 
en 1434, la forteresse appartenant 
alors à Arnold VI, seigneur de Sierck, 
va passer de main en main jusqu’à ce 
que le conseil départemental de la 
Moselle ne la rachète en 1975. 
Seul château du XVème siècle encore 
debout en Lorraine, Malbrouck va 
ainsi retrouver son charisme d’an-
tan  : 18,7  M€ y sont investis, ce qui 
fait de lui le deuxième chantier Mo-
numents Historiques de France. 
Il ouvre pour la première fois ses 
portes au public en septembre 1998. 
Cette bâtisse “à taille humaine”, glisse 
Éric Deglin guide au château, “qui 
semble  tout droit sortie d’un livre 
de contes” complète Jean-François 
Patricola chargé de l’animation au 
CD 57, est un des lieux les plus visi-
tés de Lorraine. Après l’e� ervescence 
générée par d’emblématiques expo-
sitions (Niki de Saint-Phalle, Robert 
Doisneau, Ben, etc.), Malbrouck s’est 
ensuite fi gé, déserté par le public, 
jusqu’à ce que le Neuvième Art ne 
s’y installe en 2017. Et le chargé de 
l’animation d’expliquer : “il fallait que 
ça pétille, que le château vive, qu’il 
reprenne des couleurs”. 

Le cinquantenaire des batailles de 
Moselle a permis au conseil dépar-
temental de tricoter autour de cette 
commémoration une exposition 
rendant hommage à Jack Kirby, 
le roi des Comics, père de Cap-
tain America, Hulk, Thor, X-Men… 
alors soldat américain posté près 
de Metz. “Ce fut un vrai succès, 
avec 25  % de fréquentation en 
plus par rapport à 2016”, se félicite 
Jean-François Patricola. Les bandes 
dessinées et leurs bulles ont trouvé 
à Malbrouck “un écrin, un décor 
naturel”, juge Éric Deglin. Cette 
année encore, Tintin, Alix, Blake et 
Mortimer… et compagnie ont une 
nouvelle fois poussé les lourdes 
portes de la forteresse pour une ex-

position hommage consacrée aux 
70 ans du Journal Tintin. “Le festival 
(qui se déroule en juin, NDLR) fait 
beaucoup de buzz y compris chez 
les auteurs qui ont été scotchés par 
le lieu. Un château comme celui-là, 
forcément, ça ramène au merveil-
leux”, pointe le chargé de l’anima-
tion ravi d’annoncer que l’aventure 
se poursuivra en 2019 avec deux 
anniversaires : “les 90 ans de Tintin 
et les 600 ans du château !”. 

Pierre Roeder

Château de Malbrouck à Manderen. 
Exposition “Les 70 ans du Journal Tintin” 

jusqu’au 30 novembre. Entrée : 5 €.

Malbrouck revit grâce aux bulles
La bande dessinée a trouvé refuge dans l’unique château lorrain 
du XVème siècle. Surprenant mais concluant.

Une nuit à l’Abbaye ?

Dormir dans le silence de l’Abbaye des Prémontrés
Imposante, silencieuse, l’abbaye des Prémontrés située en bordure 
de la Moselle à Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle) est classée 
monument historique depuis 1910. Elle bénéfi cie de subventions 
dont une part substantielle (550.000 €) versée par la région Grand Est 
qui s’est engagée par ailleurs à investir 10 M€ en travaux. Cette vaste 
bâtisse aux verts jardins qui, autrefois, était occupée par l’ordre 
des Prémontrés est aujourd’hui un centre culturel lorrain majeur. 
Mais ici, le pèlerin d’hier s’est mué en un voyageur qui cherche le 
confort, le calme et un accès aux expositions en cours. La bâtisse 
héberge en e� et un hôtel de 70 chambres : 29 abbatiales et 41 plus 
contemporaines au confort 3 étoiles. Les Prémontrés pourraient 
à terme profi ter d’une mise en réseau avec d’autres sites emblématiques 
dans un souci de complémentarité de l’o� re culturelle et touristique 
en Lorraine, c’est en tout cas le souhait exprimé par Henry Lemoine, 
maire de la ville et conseiller régional. 

Le château de Malbrouck, un décor idéal pour la bande dessinée.

Lorraine

  BON PLAN
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Un musée vivant à ciel ouvert, 
organisé comme un village 
alsacien du début du XXème 

siècle  : l’idée de l’Écomusée d’Al-
sace est née en 1971, quand un 
groupe de jeunes étudiants me-
nés par Marc Grodwohl décide de 
sauvegarder des maisons à colom-
bages laissées à l’abandon dans le 
Sundgau (au sud de l’Alsace).
Une vingtaine de ces maisons faites 
de pans de bois remplis de torchis 
-  et conçues pour être démontées 
puis remontées en cas de déména-
gement - prend place sur un terrain 
entre Mulhouse et Colmar, à Unger-
sheim dans les années 1980, avant 
d’être rejointes par une Tour forte et 
une scierie. Les Alsaciens font alors 
(et toujours  !) don d’objets pour 
donner vie au lieu. Des meubles aux 
vêtements en passant par des ou-
tils agricoles et des objets de la vie 
quotidienne, on en compte plus de 
40.000 à ce jour dans un “village” de 
75 bâtiments anciens, aux architec-
tures variées. 
Mais à l’Écomusée d’Alsace, faire 
vivre le patrimoine rural, c’est aus-
si réinventer  ! En 2014 est né un 
nouveau quartier qui permet de se 
souvenir du passé, réfl échir à au-
jourd’hui… pour mieux inventer de-
main. Et pas question “d’imiter le 
vieux”, tout l’enjeu est de donner 
des pistes concrètes aux construc-
teurs et aux décideurs, avec l'aide 
d'architectes et d'artisans, en mêlant 
savoir-faire traditionnels et expéri-
mentations. Ce concept qui se dé-
veloppe autour du village d’antan, 

au  fi l des saisons, sert de cadre au 
festival automnal Bàuistella qui in-
vite à réfl échir à l’habitat et au “com-
ment habiter”. Après trois structures 
bâties en 2017, le thème de cette 
année, “architectures terre et bois”, 
met le focus sur le torchis. Ce ma-
tériau de remplissage devra être à 
l’honneur dans les murs du pavillon 
de pique-nique. À partir de sep-
tembre, plus de 70 m2 de nouveaux 
abris seront ainsi à disposition des 
visiteurs en hiver ou en cas de pluie. 
Alors, n’hésitez pas à venir à l’Éco-
musée pour mettre la main à la pâte 
et bâtir une maison alsacienne du 
21e siècle ! 

Véronique Parasote

Le village d’hier et de demain
L’Écomusée d’Alsace s’inspire du passé pour bâtir l’avenir 
en invitant les visiteurs à des chantiers participatifs.

Ouvert au public depuis 1984, l’Écomusée d’Alsace, soutenu par plusieurs collectivités dont la région 
Grand Est (180.000 € en fonctionnement et 300.000 € en investissements pour 2018), a accueilli 
184.000 visiteurs en 2017, venus participer aux animations, ateliers et chantiers participatifs.

Exploiter 
la richesse 
touristique 
du Grand Est

Le Schéma régional de déve-
loppement du tourisme (SRDT) 
2018-2023 de la région Grand 
Est établit un plan de croissance 
pour le tourisme, basé sur la 
concertation de ses acteurs 
et des collectivités. Objectif : 
augmenter la consommation 
touristique intérieure de + 6,5 % 
(soit 400 M€), la fréquentation en 
nuitées marchandes de + 7,7 % 
(soit + 2 millions de nuitées), 
l’emploi des activités touristiques 
(5.200 nouveaux emplois) et 
l’investissement annuel (+ 4,9 % 
soit 132 M€ par an). Elle mise 
pour cela sur six thématiques : 
ses lieux de mémoire, son patri-
moine historique et culturel, ses 
vins et sa gastronomie, sa nature, 
son thermalisme et ses itiné-
raires cyclables ou fl uviaux. 

N’hésitez pas à venir mettre la main à la pâte et bâtir une maison alsacienne traditionnelle alsacienne 
à colombages faite de pans de bois assemblés par des chevilles et remplis de torchis.

Alsace
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C’est l’un des plus beaux en-
sembles en brique du XIIIème 
siècle. La Cité épiscopale 

d’Albi, inscrite en 2010 au patri-
moine mondial de l’Unesco, réunit 
l’imposante Cathédrale Sainte-Cé-
cile (1282-1380) et le palais épis-
copal de la Berbie surplombant le 
Tarn. Les salles voûtées du palais 
forteresse abritent depuis 1922 
le Musée Toulouse-Lautrec qui 
contient la plus grande collection 
d’œuvres du peintre de la Goulue, 
né en 1864 à Albi.
Chef d’œuvre du gothique méridio-
nal, Sainte-Cécile est la plus grande 
cathédrale en brique du monde 
avec ses 113 mètres de long. Aus-
tère à l’extérieur, elle est magnifi -
quement décorée à l’intérieur. Son 
chœur du XVIème siècle, restauré 
en 2016, est ciselé en dentelle de 
pierre. Elle est peinte des murs au 
plafond et contient 200 statues po-
lychromes. Les fresques bleutées 
de la voûte (1509-1512) forment le 
plus grand ensemble de peintures 
italiennes en France. La salle du tré-
sor expose un fac-similé de la Map-
pa Mundi du VIIIe siècle, l’une des 
premières cartes du monde.
Dans le palais voisin, le Musée Tou-
louse-Lautrec a été entièrement 
réaménagé de 2003 à 2014 pour 
un coût de 40 M€, fi nancé par l’Etat 
et les collectivités, dont 5,5 M€ de 
la Région. Il contient 219 peintures 
(portraits, maisons closes...) de cet 

artiste sulfureux, 563 dessins, 183 
lithographies et 31 a�  ches parmi 
les plus célèbres de la Belle Epoque 
comme celle sur Aristide Bruant. 
La visite se poursuit dans le Vieil Alby 
qui fait partie du périmètre de 19,5 
hectares inscrit à l’Unesco. Après 
la collégiale romane Saint-Salvi et 
son cloître, on découvre les quar-
tiers médiévaux de Saint-Salvi, Cas-
telviel, Castelnau et des Combes, 
avant de descendre sur les berges 
du Tarn et le Pont-Vieux érigé en 
1040 ! Ces vieux quartiers toujours 
habités sont construits en briques 
pleines qui font d’Albi une ville 
rouge. Les ruelles parsemées de 
maisons à colombage composent 
un urbanisme homogène et remar-
quablement conservé. 

Obtenue après vingt ans de res-
tauration du vieil Alby, l’inscription 
à l’Unesco a boosté le tourisme. La 
cathédrale est passée de 573.000 
visiteurs en 2009 à 802.700 en 
2016, et le musée de 139.000 à 
170.000 entrées. La ville d’Albi ac-
cueille 1,3 million de visiteurs par 
an, selon la maire Stéphanie Gui-
raud-Chaumeil (DVD). “Il y a eu un 
pic de fréquentation après l’inscrip-
tion à l’Unesco et maintenant ça se 
stabilise, reconnaît-elle. Si l’on a 
accueilli le championnat du monde 
de cyclisme UCI l’an dernier, c’est 
grâce au tissu associatif mais aussi 
au patrimoine mondial !” 

Laurent Marcaillou  

Albi, la symphonie du rouge
La cathédrale Sainte-Cécile, le palais épiscopal qui abrite le musée 
Toulouse-Lautrec et le vieil Alby sont inscrits à l’Unesco depuis 2010.

Sainte-Cécile, la plus grande cathédrale de briques du monde. Son intérieur somptueux.

Les sites antiques et Unesco mis en réseau
La région Occitanie développe une nouvelle politique pour la culture et le patrimoine 
tournée vers l’innovation sur la période 2018-2021. Elle y consacre 96 M€ en 2018 
(+ 12 %), dont 12,6 M€ pour la communication institutionnelle. Chargée de l’Inven-
taire, la Région issue de la fusion de Midi-Pyrénées et du Languedoc-Roussillon 
va créer un portail Internet unique sur le patrimoine pour di� user la connaissance 
et animer le réseau des sites, avec un dossier unique d’instruction des demandes. 
Forte de ses 8 sites Unesco et 4.500 monuments historiques, la Région veut créer un 
réseau des lieux Unesco et un réseau des sites antiques pour développer le tourisme 
culturel à travers un itinéraire du patrimoine. L’o� re augmente : le conseil régional 
pilote la création du musée de la Narbonne antique Narbovia par Norman Foster 
d’ici à 2020 et soutient le musée de la Romanité à Nîmes qui a ouvert le 2 juin.  

Il domine la garrigue méditerra-
néenne où se mêlent romarin, 
cistes et genévriers. Il surplombe 

les eaux du Gardon où les baigneurs 
viennent se rafraîchir sur des plages 
aménagées. Le pont du Gard est le 
site de tous les superlatifs  : c'est 
le pont-aqueduc le plus haut du 
monde (49 mètres), le seul pont an-
tique à trois étages encore debout et 
le monument antique le plus visité 
de France. Il est aussi l'élément ma-
jeur d'un immense aqueduc, long de 
50 km, qui relie Uzès à Nîmes. Le lieu 
idéal pour les amateurs de nature, de 
baignade en rivière et d'histoire. 
L'Unesco l'a classé au patrimoine 
mondial dans la catégorie "témoin 
du génie créateur humain" avant 
de l'inscrire, tout récemment, sur la 
nouvelle route européenne des An-
tiques au même titre qu'Olympie en 
Grèce ou Aquilée en Italie. Ce mo-
nument a été construit par les Ro-
mains au 1er siècle de notre ère et 
l'aqueduc, qui relie Uzès à Nîmes, 
a servi pendant cinq siècles pour le 
transport de l'eau. 
Aujourd'hui, il est d'ailleurs possible 
de découvrir l'intérieur de la cana-
lisation sur 400 mètres après avoir 
déambulé sur l'arche la plus haute 
du pont et profi té du panorama. 
Cet été, le site proposera pour la 
première fois des visites au crépus-
cule. A voir également : le musée 
qui retrace l'histoire de l'édifi ce ou 
encore une exposition en plein air, 
à l'ombre du pont et intitulée "mé-
moires de garrigue".

La région Occitanie (qui fait par-
tie de l’Établissement Public de 
Coopération Culturelle du Pont du 
Gard depuis 2006) participe aussi 
à la programmation culturelle via 
des concerts et spectacles vivants 
qui animent régulièrement les lieux 

en haute saison. Enfin, pour les 
plus motivés, une randonnée pé-
destre couvre désormais la moitié 
des 50 kilomètres parcourus par 
l'aqueduc.  

Cécile Hautefeuille

Le Pont du Gard, sur la route des Antiques
Site le plus visité en région Occitanie, il est depuis peu le seul monument de 
l'hexagone à fi gurer sur la nouvelle route européenne imaginée par l'Unesco. 

Le musée de la Romanité qui a ouvert ses portes, face aux Arènes, le 2 juin.

A Nîmes, on ouvre le musée !
A l'une des extrémités de l'aqueduc, ultime et incontournable 
étape de cette plongée dans l'antiquité : la ville de Nîmes et 
son tout nouveau musée de la Romanité qui a ouvert le 2 juin. 
Situé juste en face des célèbres arènes bimillénaires, c'est l'un 
des plus grands projets architecturaux de France. Sa collection 
archéologique est impressionnante : 25.000 pièces dont 
5.000 seront présentées dès l'ouverture. Coût du projet : 
59 M€, dont 10M € fi nancés par la Région. 

Le Pont du Gard, le site de tous les superlatifs. En médaillon, balade sur l'arche la plus haute du Pont.
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U
ne douzaine d'années après 
le lancement de la Loire à 
vélo, on ne trouve plus beau-

coup d'élus locaux ni de profes-
sionnels du tourisme pour contes-
ter le bien-fondé de cet itinéraire 
voulu par les régions Centre-Val 
de Loire et Pays de la Loire. A 
l'époque, au début de la décen-
nie 2000, alors que Michel Sapin 
et Jacques Auxiette poussaient 
à la roue, certaines communes et 
départements trainaient les pieds 
pour trouver des terrains au plus 
près du fl euve afi n de faire passer 
une voie cyclable. On se souvient 
d'une bataille clochemerlesque à 
Chaumont-sur-Loire, où le tracé 
butait au pied du château sur des 
propriétés privées. 

Désormais, on se bouscule pour 
intégrer les circuits à vélo. For-
cément, ils attirent dans la région 
plus d'un million de touristes par an 
(9 millions en France), Allemands, 
Suédois, Américains, autant de na-
tionalités qui avaient délaissé le Val 
de Loire. En outre, le panier moyen 
du touriste à vélo, à 80  €, est lé-
gèrement plus élevé que celui du 
touriste lambda.

5.000 km d'itinéraires 
cyclables
Résultat : le rythme des aménage-
ments ne faiblit pas. "L'année 2017 
a été marquée par l'ouverture d'une 
quinzaine de nouveaux itinéraires 
représentant plus de 300 km sup-
plémentaires de parcours jalonnés 

et balisés", commente Pierre-Alain 
Roiron, président du Comité ré-
gional du tourisme (CRT). Soit un 
total proche de 5.000 km.
Des boucles autour de Vendôme 
(Loir-et-Cher), Châteaudun (Eure-
et-Loir) et de la vallée du Loir, 
ou autour de Sainte-Maure-de-
Touraine (Indre-et-Loire) ont été 
aménagées l'an passé. Le canal du 
Berry et le Cher à vélo sont les pro-
chaines étapes. Fort de ce succès, 
le CRT a modernisé le site maran-
doavelo.fr. Il vient aussi d'initier une 
marque propre, En roue libre, afi n 
d'agréger toutes les initiatives au-
tour du tourisme à bicyclette.  
Ré-enchanter l'expérience, c'est le 
cœur de la stratégie touristique du 
conseil régional. L'objectif : renou-

Dans le sillage du grand Léonard
La région fêtera l'an prochain les 500 ans de la Renaissance, qui 
a commencé en France dans le Val de Loire. Auréolé du succès 
de la Loire à Vélo, le Centre-Val de Loire veut inciter ses acteurs 
touristiques à s'ouvrir à l'esprit novateur de Léonard de Vinci.

Les châteaux (ici Amboise) et la Loire à vélo : deux symboles touristiques du Centre-Val de Loire.

veler l'intérêt pour des monuments 
immuables, à commencer par les 
châteaux de la Loire. Un défi  per-
manent pour quelques hauts lieux 
de l'histoire de France, comme 
Chambord, Blois, Chenonceau, 
Amboise, Chinon.
Laboratoire de la Région, Chau-
mont-sur-Loire (Loir-et-Cher), est 
un monument national transféré 
en 2007. Aidé par une directrice 
vouée au domaine, Chantal Col-
leu-Dumont, le président François 
Bonneau en a fait une vitrine de 
l'excellence. Outre le très couru 
festival international des jardins, 
un parcours d'art contemporain en 
pleine nature est venu s'y ajouter. 
Bientôt un hôtel haut de gamme 
complétera l'o� re.
En 2019, la région Centre-Val de 
Loire fêtera 500 ans de "Renais-
sanceS". "En mars 1519, Léonard de 
Vinci mourait au manoir du Cloux, 
aujourd'hui le Clos-Lucé à Am-
boise, raconte Jean d'Hausson-
ville, directeur général de Cham-
bord. Quelques mois plus tard, 
en septembre 1519, François 1er 
lançait les travaux de Chambord. 
Ce château n'est pas simplement 

une demeure d'agrément ou un 
caprice. C'est un acte fondateur de 
l'histoire de l'architecture".
La tombe de Léonard, au château 
d'Amboise, et le manoir du Clos-Lu-
cé, continuent d'attirer des touristes 
du monde entier. De son côté, 
Chambord a dépassé le cap du mil-
lion de visiteurs en 2017. "Vinci est 
un symbole de l'art et de la science, 
c'est l'homme qui incarne les pos-
sibles", lance François Bonneau, qui 
rêve que la région incarne cet élan 
créateur. Spectacles, expositions, 
mais aussi colloques, créations 
contemporaines, un vaste pro-
gramme ponctuera l'année 2019. 
"Les festivités historiques seront 
nombreuses, mais la Renaissance 
c'est plus que cela, c'est un creu-
set exceptionnel en matière d'in-
novations techniques, artistiques et 
philosophiques. Nous devons saisir 
l'occasion pour démontrer la créa-
tivité des forces vives du Centre-Val 
de Loire", précise le président du 
conseil régional.

Appel à projets 500 ans
Les professionnels du tourisme sont 
invités à participer à cet élan, à tra-

vers un appel à projets. Nul besoin 
d'avoir un château Renaissance à 
proximité. Une idée, un projet origi-
nal en lien avec l'époque célébrée, 
ou marqué du sceau de l'innovation 
technologique, tout cela peut pas-
ser le cap du comité de sélection. 
Hébergeurs, sites de visite, presta-
taires de loisirs, restaurants sont in-
vités à déposer un dossier.
La programmation reprendra les 
thèmes de la Renaissance  : patri-
moine, arts et lettres, musique, jar-
dins, sciences et révolutions tech-
nologiques, architecture, artisanat, 
gastronomie et plus largement l'art 
de vivre. Au-delà des grands sites 
emblématiques, Blois, Chambord, 
Amboise, le Clos Lucé, Romoran-
tin, où Vinci rêva d'une cité idéale, 
la Région a d'ores et déjà mobilisé 
les centres d'art contemporain tels 
que le FRAC (Fonds régional d'Art 
contemporain) d'Orléans, spécia-
lisé en architecture d'avant-garde, 
le Centre de création contem-
poraine Olivier Debré (CCCOD) à 
Tours, le Transpalette à Bourges 
et bien sûr le domaine régional de 
Chaumont-sur-Loire. 

Stéphane Frachet

Le Relais de Chambord, dedans et dehors, à deux pas 
du château royal.

Passer la nuit à Chambord
Depuis huit ans, Chambord a connu une profonde transformation 
sous la direction de Jean d'Haussonville, diplomate mis à disposition 
par le Quai d'Orsay pour gérer ce monument emblématique. 
"Ma feuille de route, c'est le rapport de la Cour des comptes en 2010", 
lâche ce haut fonctionnaire pince-sans-rire, qui a augmenté 
la fréquentation de 50 % et vise l'autofi nancement à court terme.
Pas une année sans travaux dans ce domaine grand comme la ville 
de Paris : après les jardins l'an passé, la rénovation des lanterneaux 
dorés en cours, un hôtel de luxe y a vu le jour cette année. Dessiné 
par Jean-Michel Wilmotte, qui a respecté l'architecture du domaine,
le Relais de Chambord est exploité par une société espagnole, 
Marugal, depuis ce printemps. Dans la salle de billard, des photos 
noir et blanc mettent en scène les présidents qui ont fréquenté 
le domaine lors des chasses présidentielles : VGE et Pompidou, 
mais ni Mitterrand, qui préférait les Landes, ni Nicolas Sarkozy, 
qui y mit fi n, avant qu'elles ne soient rétablies sous le terme 
de "battues de régulation". Emmanuel Macron est venu fêter 
le Noël de sa famille recomposée et son anniversaire en louant 
l'un des gites rénovés en décembre dernier. 

A l'hôtel, les moins chères des 55 chambres sont à 150 € la nuit. 
Les douze suites ont vue sur le "rêve de pierre" de François 1er. 
Tél. : 02-54-81-01-01 site : www.lerelaisdechambord.com

  BON PLAN
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en 1987 sous l'impulsion de l'as-
sociation Les Amis du Corbeau 
des mers, il est ensuite classé au 
titre des Monuments historiques 
en 1991. Propriété d'Oust à Brocé-
liande Communauté depuis le 1er 
janvier 2015 (le musée de la Résis-
tance bretonne a intégré les ser-
vices de cette collectivité), le voi-
lier a bénéfi cié de gros travaux de 
février à juin 2016  : moteur neuf, 
gréement et pont revus, tableau 
changé, ou encore jeu de voiles 
complet. Coût total : 143.000 €. La 
région Bretagne a versé une enve-
loppe de 26.000 €.
La structure 47°Nautik a désor-
mais la gestion du Corbeau des 

mers, basé à Port Anna, dans le 
golfe du Morbihan. De mars à no-
vembre, son patron et médiateur, 
Éric Nevo, propose au grand pu-
blic et aux entreprises des balades 
en mer. Au programme : initiation à 
la navigation à l'ancienne, récit de 
l'histoire du bateau, et… dégusta-
tion de vins et fromages. ! 

Benoît Tréhorel

Excursions à bord du Corbeau 
des mers, de mars à novembre. 

Réservations au 02-97-68-28-17 ou 
corbeaudesmers@47nautik.com

Q
uand vous naviguez à bord 
du Corbeau des mers, vous 
empruntez la voie de l'His-

toire. La grande Histoire. En juin 
1940, répondant à l'appel du géné-
ral de Gaulle, une fl ottille de cinq 
bateaux de pêche quitte l'île de Sein 
(Finistère sud) pour rejoindre l'An-
gleterre. A bord de chacun d'eux, 

vingt marins qui ont choisi de rallier 
la France Libre. Sur ces cinq lan-
goustiers qui ont pris part à ce mo-
ment fondateur de la Résistance en 
Bretagne, seul le Corbeau des mers 
navigue encore aujourd'hui. La rai-
son ? Son rôle historique certes, et 
l'attachement qu'ont su lui porter 
quelques passionnés.

Construit en 1931 par le chantier 
naval Belbéoc'h, basé à Morgat (Fi-
nistère), ce voilier de 11,43  m sur 
3,75 m est dans un premier temps 
acheté et exploité par Pierre Cuil-
landre, patron pêcheur sénan. Ce 
dernier le baptise Corbeau des 
mers, nom usuel du cormoran. Il 
l'utilise alors pour pêcher la lan-
gouste en mer d'Iroise. Après son 
épopée outre-manche, le bateau 
est cédé à un pêcheur de la rade 
de Brest qui s'en sert pour cueillir 
le pétoncle et la coquille Saint-
Jacques jusque dans les années 
1970. Il doit ensuite être vendu au 
Brésil, mais au dernier moment, 
son départ est avorté. L'a� aire ca-
pote.

Restauration à l'identique
Dans la foulée, une souscription 
est lancée pour que le musée de la 
Résistance bretonne, à Saint-Mar-
cel (Morbihan), l'achète. Restauré 

Embarquez à bord du “Corbeau des mers” !
Le dernier langoustier de Sein à avoir rejoint l'Angleterre 
en juin 1940 propose des balades au grand public. Un exemple 
unique de tourisme patrimonial… et maritime.
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Une expérience à vivre. A droite, la flottille des langoustiers de l’île de Sein au temps de sa splendeur. 
Le Corbeau des mers est le deuxième en partant de la droite.
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Magnifique édifice du XVIème siècle, le château de Kergroadez propose également de nombreuses 
activités, notamment pour les enfants.

La nouvelle vie 
du château de Kergroadez
Dans le cadre de sa stratégie de développement de l'activité touristique 
en Bretagne, la Région soutient les projets d'envergure de restauration 
du bâti ayant un intérêt notoire. Propriété de Franck Jaclin, le château de 
Kergroadez, au nord de Brest (Finistère), en est le parfait exemple. Après 
avoir restauré petit à petit son édifi ce du XVIème siècle (huisseries, parapet de 
défense, pont levis, logis principal, communs, etc.), il propose aujourd'hui 
plus de 180 animations pour tous les âges, tout au long de l'année.
Outre les visites classiques, le grand public a le choix entre parcours arboré, 
labyrinthe, voyage dans les arbres, ateliers cuisine, concerts, spectacles, 
“escape game”, énigmes, ou encore anniversaires pour les enfants. 
Le domaine s'inspire du modèle des châteaux à la française basé sur
la géométrie des bâtiments et de leur environnement. L'édifi ce qui mêle 
austérité d'un ouvrage fortifi é et majesté d'un lieu seigneurial, fait la part 
belle à un matériau emblématique de la région : le granit de Lanildut. 

Renseignements et réservations au 06-49-70-97-40, 
ou par mail à contact@kergroadez.fr 

  BON PLAN
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La Bretagne est la quatrième 
destination touristique française 
en termes de fréquentation.

1  
Elle est la première région pour
la pratique des activités nautiques.

9 
millions de visiteurs par an (dont 
80 % de Français).

100   
millions de nuitées par an.

66.000  
emplois en moyenne annuelle, 
près de 75.000 en saison 
(soit 8 % du PIB breton).

330.000 
places d'hébergements (hôtels, gîtes, 
chambres d'hôtes, campings).

6.000   
restaurants traditionnels.

  LE TOURISME EN BRETAGNE
   EN CHIFFRES

Premières rencontres 
du tourisme en Bretagne
Présidées par Anne Gallo, vice-prési-
dente du conseil régional et présidente 
du comité régional du tourisme, les 
premières rencontres du tourisme de 
Bretagne ont réuni le 12 avril à Rennes 
quelque 300 acteurs publics, privés 
et associatifs concernés par ce secteur 
d'activité. Deux thématiques (les mobi-
lités touristiques et le nautisme) ont y 
été étudiées, ainsi que deux marchés 
à développer : la clientèle jeune et 
le tourisme associé au patrimoine. 
Désormais, deux fois par an, au 
printemps et à l'automne, les acteurs 
ont décidé de dialoguer sur des projets 
de développement communs, défi nis 
ensemble préalablement. 

Le Corbeau des mers, fier exemple du patrimoine maritime breton.
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Un climat de douce étrange-
té fl otte autour de la bâtisse... 
Le château d'Hardelot ne se 

trouve pas dans la commune bal-
néaire mais entre mer, forêt et étang, 
à Condette. Il se donne des allures 
de château-fort, avec créneaux et 
donjon, mais il n'a été édifi é qu'au 
XIXème siècle et sauvé de la ruine au 
début du XXIème. Monument français, 
propriété du département du Pas-
de-Calais, il doit son existence à de 
riches industriels britanniques, d'où 
sa vocation actuelle de centre de 
l'entente cordiale  ! C'est une "folie", 
en somme, et son aménagement ac-
tuel restitue bien cette fantaisie.
Dès qu'on a franchi le porche et 
pénétré dans la cour, l'ensemble 

néo-gothique titille l'imagination. 
Celle du cinéaste Roman Polanski l'a 
été il y a quarante ans, quand il a dé-
cidé d'y tourner quelques scènes de 
son fi lm "Tess". A l'intérieur, le rez-de-
chaussée et les deux étages évoquent 
les fi gures des propriétaires successifs 
et la vie de leur temps : Henry Guy, 
le bâtisseur ; John Whitley, le fonda-
teur de la station d'Hardelot ; et l'abbé 
Alexis-Timothée Bouly, curé d'Harde-
lot, célèbre sourcier et radiesthésiste.
Une dizaine de pièces restaurées 
abritent des œuvres d'art venant de 
collections privées ou de musées, 
ainsi que des meubles et de multiples 
bibelots. Mentions spéciales pour la 
bibliothèque avec sa cheminée aux 
vives couleurs et pour la reconsti-

tution du "cabinet de curiosités" de 
l'abbé, empli d'étonnants coquillages 
et d'animaux empaillés. Le dernier 
grain de folie est dans l'escalier, où 
l'on découvre l'histoire des traver-
sées de la Manche, les plus osées 
comprises.
La visite ne s'arrête pas là. Des jardins 
de style Tudor s'o� rent à la prome-
nade au pied du château. Enfi n, un 
magnifi que théâtre dit "élisabéthain", 
entièrement en bois, se dresse à 
proximité  : on y donne des spec-
tacles dans une ambiance qui se rap-
proche des représentations shakes-
peariennes... 

Bertrand Verfaillie

Renseignements : www.chateau-hardelot.fr

Les mystères du château d’Hardelot
Restauré et ouvert au public depuis 2014, le manoir du Boulonnais 
a conquis ses lettres de noblesse touristiques.

Magnifique de jour, le château d’Hardelot se nimbe de mystère dès la nuit tombée…

Dormir dans une cabane
à Saint-Amand
On y passe des journées et des nuits inoubliables, 
tissées de calme, de dépaysement et de contact avec 
la nature. Deux cabanes bohèmes, perchées à sept 
mètres de hauteur parmi les chênes, vous tendent... 
leurs escaliers de bois. Au cœur de la forêt de Saint-
Amand, "là où personne ne viendra vous chercher", 
dit leur propriétaire. Sauf peut-être, un écureuil. 
La meilleure période pour y séjourner : maintenant, 
quand les oiseaux chantent à pleins gosiers !  

Pour trois et quatre personnes A partir de 135 € 
la nuit. Informations : cabane-nature.fr

L’événement était d’importance 
et les deux Premiers ministres, 
français et australien, sont ve-

nus à cette occasion, tout comme 
de nombreuses personnalités lo-
cales, dont le président de Région, 
Xavier Bertrand. Le 24 avril, Edouard 
Philippe et son homologue du 
pays-continent, Malcolm Turnbull, 
mais également le prince Charles, 
ont ouvert o�  ciellement le Centre 
d’interprétation Sir John-Monash 
aux visiteurs. Une date, qui n’est pas 
le fait du hasard, puisqu’elle se situe 
la veille de l’Anzac Day, dont on a cé-
lébré cette année le centenaire. 
Chaque année, des milliers d’Austra-
liens et de Britanniques se déplacent 
jusqu’à cette petite commune, si-
tuée à une quinzaine de kilomètres 
d’Amiens, pour une évocation noc-
turne de la bataille de Villers-Breton-
neux, qui, le 25 avril 1918, a permis 
de contrer une o� ensive allemande 
et d’empêcher sa progression vers la 
capitale picarde. 
Si les premiers visiteurs du Centre 
ont donc été les australiens et bri-
tanniques, venus pour l’Anzac Day, 
celui-ci est ouvert à tous. “D’ailleurs, 
la majorité du public vient de toute 
la France. Il y a en particulier beau-
coup de scolaires et c’est tant mieux, 
car il faut contribuer à préserver la 
mémoire de ceux qui se sont sacri-

fi és pour la liberté”, a�  rme Caroline 
Bartlett, la directrice du site, un pro-
jet qui a mis quatre ans à voir le jour.
Le Centre d’interprétation a été 
construit dans un espace, en partie 

souterrain, de 200 m2, derrière le 
Mémorial existant, qui surplombe 
lui-même un immense cimetière 
militaire australien. Entièrement fi -
nancé par l’Australie, pour un bud-
get de 100  millions de dollars aus-
traliens, il regroupe 450 écrans, dont 
186 pour la seule salle immersive, 
et o� re ainsi une expérience mul-
timédia unique. “Nous proposons 
une nouvelle façon de visiter, d’ap-
prendre et de comprendre, à travers 
des écrits et des témoignages de 
personnes, qui ont vécu cette par-
tie de l’Histoire, car il n’existe plus 
de mémoire vivante de la Première 
Guerre”, souligne Caroline Bartlett. 
Mais, ici pas de guide, car il sera in-
tégré dans le smartphone du visiteur, 
via une application dédiée. 

Carlos Da Silva

Plus d’informations : www.sjmc.gov.au

La Picardie s’ouvre aux Australiens
Avec le Centre Sir John-Monash, à Villers-Bretonneux, l’Australie 
o� re la possibilité au grand public de découvrir la réalité 
de la vie des soldats pendant la Première Guerre mondiale.

Circuits du souvenir 
et classement Unesco
Le Centre d’interprétation et le mémorial de Villers-Bretonneux sont 
intégrés dans un circuit du Souvenir, qui englobe le front de la Somme, 
avec des lieux emblématiques, comme Pozières, Albert, Le Hamel, 
Péronne, Vignacourt, Beaumont-Hamel ou Doullens. Mais, pour 
beaucoup de visiteurs, notamment étrangers, ce périple de Mémoire va 
bien au-delà et suit la ligne du front occidental, jusqu’en Belgique. C’est 
pour cette raison que les cinq départements de la région Hauts-de-France 
sont intégrés, au même titre que la Belgique, au dossier de candidature, 
pour que les sites funéraires et mémoriels de la Première Guerre soient 
classés au patrimoine mondial de l’Unesco.  

Un site d’interprétation de la mémoire unique en son genre. En médaillon, lors de l’inauguration 
du Centre, en présence de Malcolm Turnbull et Edouard Philippe.
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Le patrimoine au cœur 
de la politique touristique 
régionale
Le patrimoine est l'un des quatre axes 
de promotion du comité régional de 
tourisme des Hauts-de-France. Il s'agit 
d'ouvrir grand les portes de monuments 
et sites prestigieux : les cathédrales de 
Picardie, les châteaux qui parsèment le 
territoire ou les quartiers historiques de 
nombreuses cités. Des aspects de l'histoire 
économique et sociale sont également mis 
en valeur : d'anciennes usines, les vestiges 
de l'exploitation minière classés par 
l'Unesco ou le familistère de Guise... Enfi n, 
il est question de patrimoine immatériel et 
de la tradition festive des peuples nordiste 
et picard. En vedette : la braderie de Lille 
et le carnaval de Dunkerque. 

  BON PLAN

Venez donc passer une nuit 
dans les arbres au cœur de la forêt…
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Un chantier 
de restauration à 8 M€
Les archéologues du Centre Na-
tional de la Recherche Scientifi que 
(CNRS) en collaboration avec l’Ins-
titut de Recherche de l’Architec-
ture Antique (IRAA) et l’Université 
d’Aix, vont peut-être pouvoir le-
ver quelques mystères... Comme 
ces inscriptions, vieille de plus de 
2.000 ans et mise au jour par Ca-
ristie en 1850, mais jamais analy-
sées depuis. Correspondent-elles 
à la carrière d'origine des pierres ? 
“Les études vont nous permettre 
de mieux connaître l'organisa-
tion du chantier de construction, 
explique Alain Badi, responsable 
pour l'IRAA du suivi archéologique 
du chantier. On sait que les blocs 
de calcaire viennent de la région 
mais nous ne savons pas encore 
précisément localiser les carrières.” 

Un chantier d'ampleur qui s'étalera 
jusqu'en 2023 et qui permettra en 
outre de sécuriser l'ouvrage et de 
réparer les dégradations dues aux 
intempéries. La moitié de la dé-
pense, soit 8  M€ seront couverts 
par la mairie d'Orange, la Région 
(10  %) et la Drac (40  %) se parta-
geant le reste. L'année prochaine, 
la restauration concernera le décor 
en marbre du front de scène. Une 
étape très attendue par les équipes 
de Alain Badi  : “c'est l'endroit qui 
devait concentrer tous les regards, 
on peut dire que c'est la phase de 
restauration la plus importante 
pour nous.”
Courant mai, les échafaudages ont 
été démontés pour laisser la place 
à la saison estivale et permettre aux 
touristes de profi ter du monument. 
Outre les visites, le théâtre ac-
cueille chaque année des concerts, 

tournois de beach soccer ou en-
core un Salon du vin. Sans oublier 
les célèbres Chorégies d'Oranges, 
festival emblématique et récem-
ment sauvées de la faillite par la 
région Sud-Provence-Alpes-Côte 
d'Azur (lire ci-dessous). Un théâtre 
antique et qui doit rester vivant ! 

Margaïd Quioc

Visite virtuelle jusqu'au 30 septembre
Tarif unique : 14 €. Gratuit pour les moins 

de 7 ans. Réservation conseillée 
sur www.theatre-antique.com

N
ous sommes en -  36 avant 
JC. Orange n'est encore 
qu'une colonie romaine par-

mi d'autres. Au fi l des années, un 
imposant théâtre, commandé par 
l'empereur Auguste, sort de terre. 
Nous voici au premier siècle, et 
enfi n, après des mois de labeur, le 
théâtre antique d'Orange est enfi n 
inauguré... 
Pour la première fois cet été, 
Culturespace, gestionnaire du mo-
nument, propose aux visiteurs une 
plongée dans l'Antiquité. Grâce à 
un casque de réalité virtuelle, les 
touristes vivront toutes les étapes 
de la construction du théâtre an-
tique d'Orange, à 360 degrés. “Pour 
l'avoir testé, c'est extraordinaire, on 
est complètement pris dans le fi lm, 
on est projeté dans un autre uni-
vers”, s'enthousiasme Christophe 
Beth, directeur Culturespace à 
Orange et Nîmes.
L'idée est venue d'Italie, du site de la 

Domus Aurea de Rome où l'on peut 
virtuellement visiter le Palais de Né-
ron, aujourd'hui en ruines. Avec ce 
dispositif, Christophe Beth espère 
attirer un nouveau public. “On veut 
sortir de la visite conventionnelle, 
avec un audioguide. Transmettre 
l'histoire de ce lieu aux générations 
d'aujourd'hui grâce à une expé-
rience immersive.”

Objectif 200.000 visites par an
Chaque année, entre 150.000 à 
190.000 touristes visitent le théâtre 
antique d'Orange, connu comme 
l'un des mieux conservés au monde, 
et classé au patrimoine mondial de 
l'Unesco. Grâce à cette innovation, 
Christophe Beth table sur 200.000 
visites annuelles d'ici cinq ans. 
La visite historique a également un 
intérêt scientifi que, puisqu'elle per-
met de porter à la connaissance 
du public les découvertes des his-
toriens. “Nous avons travaillé avec 

des chercheurs de l'université de 
Caen qui ont planché sur le plan de 
Rome. On n'a par exemple à ce jour 
aucune trace du décor de scène. 
Il a fallu faire des choix à partir des 
connaissances actuelles”.
Car le théâtre antique d'Orange n'a 
pas encore livré tous ses mystères. 
Jusqu'à présent, la plupart des 
études se basent sur un relevé réa-
lisé par l'historien Auguste Caristie 
au… XIXème siècle. La restauration 
générale du théâtre commencée 
en 2016 permet de rafraîchir les 
connaissances. Cet hiver, après les 
murs latéraux les années précé-
dentes, c'est le mur Nord qui a été 
au centre des attentions. “C'est une 
occasion unique pour les scien-
tifi ques, se réjouit Cécile Varéon, 
directrice du musée du patrimoine 
d'Orange, c'est exceptionnel que 
l'on puisse monter un échafaudage 
de 38 mètres de haut et 115 mètres 
de long !”

A Orange, plongez-vous dans l’Antiquité
Cet été, le théâtre antique d'Orange propose à ses visiteurs un voyage 
dans le temps de plus de 2.000 ans grâce à la réalité virtuelle. 
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Les Chorégies proposent un formidable spectacle 
dans le décor du théâtre antique.

La Région au secours des Chorégies d'Orange

Le plus vieux théâtre de France abrite aussi son plus 
ancien festival. Les chorégies d'Orange, événement 
renommé d'art lyrique créé en 1869, a pourtant bien 
failli disparaître de la programmation estivale de l'été 
2018. Selon la région Sud-Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, la dette de cet événement atteignait 1,6 M€ 
pour un budget total de près de 6 M€. Intenable 
pour un festival autofi nancé à plus de 85 %.

Le 12 mars dernier, le commissaire au compte lançait 
une procédure d'alerte, faisant planer la menace 
d'une cessation de paiement pour les Chorégies. 
“Si on ne bouge pas, le festival est mort”, annonçait 
le président du conseil régional Renaud Muselier.
Jusqu'alors, la collectivité apportait 250.000 € 
de soutien fi nancier. Mais face aux di�  cultés 
des chorégies, la Région a voté la création d'une 
société publique locale (SPL), en partenariat avec 
la ville d'Orange et le département du Vaucluse, 
pour reprendre en main le festival.
La structure va reprendre le fonds de commerce 
des Chorégie et lancer un audit fi nancier. 
“Tout cela nous garantira la prochaine tenue du festival, 
cet été, précise Renaud Muselier. Il n’est pas question 
de laisser mourir les Chorégies, qui constituent 
un atout pour notre attractivité.”
“C’est une véritable opportunité pour les Chorégies 
de stabiliser leurs fi nances et de mettre défi nitivement 
fi n aux dettes qui empoisonnent le fonctionnement 
quotidien de l’association”, a pour sa part salué 
Michel Bissière, président des Chorégies. L'édition 
2018 s'achèvera le 4 août avec une représentation 
du Barbier de Séville de Rossini. 

Le théâtre d’Orange propose une véritable 
plongée dans l’Antiquité.

Les travaux ont nécessité la pose 
d’un échafaudage de 115 mètres de long.
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V
isite à ne pas manquer cette 
année dans l'Yonne, le châ-
teau d'Ancy-le-Franc et 

ses “nouveaux jardins” entièrement 
réaménagés avec une création très 
originale sur le Parterre Est. Les 
pelouses de 10.000 m² ont en ef-
fet été transformées cet hiver en 
“tapisserie végétale”, inspirée d'un 
décor d'une des chambres du châ-
teau, agrandi plus de cent fois ! Le 
Parterre Ouest, rénové en 2016-
2017, n'est pas en reste avec ses 
milliers de rosiers et son ancienne 
fontaine restaurée.
Situé au bord du Canal de Bour-
gogne, entre Chablis et Montbard, 
le château d'Ancy-le-Franc pré-
sente une architecture unique en 

France  : quatre ailes identiques 
formant une élégante cour inté-
rieure riche en ornementations 
sculptées.
Bâti au XVIème siècle pour Antoine III 
de Clermont-Tallard, beau-frère de 
Diane de Poitiers, il est l'œuvre de 
l'architecte italien Sebastiano Ser-
lio, maître de la symétrie, appelé 
par François 1er à sa cour. 
A l'intérieur, le château abrite l'une 
des plus importantes collections 
de peintures murales des XVIème 
et XVIIème siècles conservées dans 
l'Hexagone, œuvres d'artistes ita-
liens, fl amands et français. Les vi-
siteurs peuvent accéder à plusieurs 
appartements, galeries, salle des 
gardes, chambres, cabinets et sa-

lons. Des costumes Renaissance 
et des jeux sont à disposition des 
enfants lors des visites.
Par ailleurs, de très nombreuses 
animations sont organisées tout au 
long de la saison au château (de fi n 
mars à mi-novembre) : expositions 
d'arts, visites nocturnes, salons de 
vins, concerts... 

Estelle Levresse

Retrouvez toutes les informations sur les 
dates d'ouvertures, les horaires de visites, 

les tarifs, les manifestations prévues 
en 2018 sur www.chateau-ancy.com.

Château d’Ancy-le-Franc, 18, place 
Clermont-Tonnerre, 89160 Ancy-le-Franc

En Bourgogne, 
les jardins d'Ancy-le-Franc
Ce château, joyau de la Renaissance, propose cette année 
sa toute nouvelle “tapisserie végétale”.

Le nouveau Parterre Est au Château d'Ancy-le-Franc. 
En médaillon le château vu du ciel.

L’entrée du Clos-des-Tilleuls et sa suite Ecureuils.

Dormir dans un presbytère 
du XVIIIème siècle

C'est par hasard que Sophie et Laurent découvrent 
en 2012 le Clos des Tilleuls, ancien presbytère construit 
pour l'archiprêtre de Demigny en 1747 et vendu à la 
Révolution comme bien national. Leur coup de foudre 
est immédiat pour cette superbe bâtisse et son parc 
d'1,5 hectare où trônent les arbres centenaires.
La situation est idéale, à quelques kilomètres de Meursault 
et Puligny-Montrachet, très proche de Beaune et 
Chalon-sur-Saône. Le couple se lance alors dans 
une grande rénovation, ils créent trois chambres 
supplémentaires, aménagent le jardin, construisent 
une piscine (chau� ée)... Résultat : une maison d'hôte 
très agréable au style contemporain épuré et design, 
dotée de cinq suites spacieuses et confortables o� rant 
chacune un décor unique. Les voyageurs apprécient 
particulièrement le calme de l'environnement. 

Le Clos des Tilleuls - Chambres d'hôtes de charme
12, place du 11 novembre 71150 DEMIGNY
Tarifs : entre 165 et 200 € par chambre pour 1 nuit, 
petit déjeuner compris.
www.le-closdestilleuls.com
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  BON PLAN

 LA REGION, 
PARTENAIRE DE VOS ÉMOTIONS !

PROMOUVOIR LA FRATERNITE 
EN VALORISANT NOTRE PATRIMOINE

www.bourgognefranchecomte.fr

Retrouvez-nous sur
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A
u XVIIIème siècle, le sel est une 
denrée essentielle pour la 
conservation des aliments. 

Or, la Franche-Comté en compte 
beaucoup dans son sous-sol. C'est 
pourquoi Louis XV décide de faire 
construire une manufacture dé-
diée à la production de sel à Arc-
et-Senans, dans le département 
du Doubs, à une trentaine de kilo-
mètres de Besançon.
Réalisée par l'architecte Claude-Ni-
colas Ledoux entre 1775 et 1779, 
la Saline Royale est exception-
nelle par sa construction en arc de 
cercle organisée autour de 11 bâti-
ments, à la fois usine et lieu de vie 
pour le directeur et ses ouvriers.
Classée au patrimoine mondial 
de l'Unesco, la Saline Royale est 
désormais un lieu culturel ouvert 
à tous, avec des expositions per-
manentes (Histoires de sel, Musée 
Ledoux, Mémoires du lieu...) et 
temporaires, des spectacles, des 
concerts, un festival des jardins, 
des artistes en résidence, des ani-
mations pour les enfants, etc. Le 
site o� re la possibilité de dormir 
sur place dans un hôtel 3*. 

E.L.

Jusqu'au mois d'octobre 2018, exposition 
“Les Panoramas de 2100” de Luc Schuiten, 

architecte utopiste. Informations 
détaillées : www.salineroyale.com

En Franche-Comté, le temple de l’or blanc
Classée au Patrimoine 
Mondial de l'Unesco, 
la Saline Royale d'Arc-
et-Senans est un modèle 
d'architecture industrielle.

Vue aérienne de la Saline royale.

 ©
 C

ol
le

ct
io

n 
Sa

lin
e 

ro
ya

le
.

NE MANQUEZ PAS 
DANS LE RÉGIONS MAGAZINE

 N°144 DE SEPTEMBRE 2018

Séjournez au Château de Germigney
Après la visite de la Saline Royale d'Arc-et-Senans, pourquoi ne pas loger au 
Château de Germigney, à sept kilomètres de là ? Unique Relais et Châteaux 
de Franche-Comté situé dans le petit village jurassien de Port-Lesney à 
une trentaine de minutes de Besançon, l'hôtel 4* vous accueille dans une 
demeure bourgeoise du XVIIIème siècle, au milieu d'un magnifi que parc 
arboré et de jardins dessinés par l'architecte paysagiste Enzo Enea. Le bassin 
naturel de nage avec son système de fi ltration végétale vaut également 
le détour, tout comme le restaurant gastronomique et sa très belle terrasse. 

Tarifs : à partir de 150 € pour une chambre mansardée 
jusqu'à 400 € pour une suite. www.chateaudegermigney.com

  BON PLAN

Tourisme patrimonial : un défi  pour la région
“Devenir une grande destination de patrimoine en exploitant au mieux ses 
ressources actuelles (9 sites Unesco, Grands Sites de France...) et en créant 
de nouvelles o� res culturelles (Cité de la Gastronomie, Cités des vins…)”. C'est 
l'un des cinq défi s défi nis dans la stratégie touristique de Bourgogne-
Franche-Comté, qui a l'objectif d'accueillir 250.000 touristes supplémentaires 
par an d’ici 2022. Le plan d'actions prévoit une mission de valorisation de 
la fi lière Patrimoine dévolue au Comité Régional de Tourisme par des actions 
en direction de la presse, des professionnels du secteur et du grand public. 
Pour y parvenir, le CRT a proposé une démarche collaborative : les partenaires 
volontaires (39 à ce jour) prêts à mutualiser leurs idées et leurs moyens se sont 
organisés en collectif et ont élaboré un plan commun de communication et 
de promotion (magazine régional intitulé “Itinérance & Patrimoine” disponible 
en 4 langues ; site Internet dédié (patrimoine.bourgognefranchecomte.com) 
en français, anglais et allemand ; visuels de campagne partagés ; organisation 
d'événements...). 
La Bourgogne-Franche-Comté bénéfi cie de 4,1 Md€ de consommation touristique, 
ce qui représente 5,7 % du PIB régional. 

L’étang du château de Etang Germigney.
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Dans chaque pièce, des vidéos pro-
jettent sur les murs les témoignages 
de personnages historiques  : Guil-
laume Le Conquérant, sa femme 
Mathilde, son troisième fi ls Henri 
Beauclerc, Philippe-Auguste, Ri-
chard Cœur de Lion racontent leur 
vie, leur rôle, leurs trahisons. “Notre 
but n’est pas d’instruire, mais d’il-
lustrer des données historiques, 
conclut Samuel Barth. La visite per-
met de comprendre une époque”. 
C’est un succès. Et la polémique de 
la restauration semble maintenant 
bien loin.  

Cécile Margain 

P
erché sur un éperon rocheux, 
le château de Guillaume Le 
Conquérant impressionne. 

Il est même brutal. “C’est l’arché-
type de l’architecture défensive, 
souligne Samuel Barth, en charge 

de l’animation du site. Au Moyen-
Âge, le château est la machine de 
guerre la plus puissante”. Avec ses 
murs hauts de quinze mètres et 
épais de deux à quatre mètres, ce 
ne sont pas quelques trébuchets 
qui pouvaient le faire trembler. “Le 
seul moyen d’en venir à bout, c’était 
le siège. On attaquait le ventre du 
soldat”. Aussi la citadelle n’a-t-elle 
pas fl anché depuis le XIIème siècle. 
Guillaume le Conquérant, le fonda-
teur de la monarchie anglaise ac-
tuelle, est né ici au cœur de la Nor-
mandie, sur l’axe Caen-Alençon, au 
cœur du Calvados. “Pour les Anglais, 
Falaise est une ville fondatrice”, rap-
pelle Samuel Barth. Mais c’est son 
fi ls, Henri 1er Beauclerc, qui pose 
les premières pierres. Il construit un 
donjon carré selon le modèle des 
forteresses anglaises, ses succes-
seurs ajouteront d’autres donjons, 
un fossé, une tour, une basse-cour, 
des remparts… Au XXème siècle, la 
forteresse est encore debout, mais 
elle a perdu de sa superbe. Dans les 
années 1980-90, l’État, l’Europe, la 
région Basse-Normandie et le dé-
partement du Calvados lancent un 

programme de restauration. L’Ar-
chitecte en Chef des Monuments 
historiques du Calvados imagine 
un avant-corps en béton et en 
verre pour conserver son caractère 
martial. Ce choix déclenche une 
énorme polémique. L’association 
Aimer Falaise dénonçait un “mas-
sacre”. En vain. 
 
Réalité augmentée
Aujourd’hui, c’est par cet avant-
corps intimidant que l’on pénètre 
dans le monde des Plantagenêt.  
Un véritable voyage à l’époque an-
glo-normande grâce aux tablettes 
tactiles. Sur les écrans, on dé-
couvre en réalité augmentée le site 
tel il pouvait être au Moyen-Âge.  
Les murs, les mobiliers, les che-
minées, les tissus reprennent des 
couleurs…  Rouge, bleu, jaune… 
Elles sont vives. “Les pigments 
coûtaient cher, les couleurs étaient 
des marqueurs sociaux”, indique 
Samuel Barth. L’aula, la salle pu-
blique où les ducs a�  rmaient leur 
pouvoir, retrouve ainsi son faste. 
Les appartements privés, la cha-
pelle, la tour aussi. 

Falaise, la forteresse imprenable
Le puissant château-fort de Guillaume le Conquérant a retrouvé 
ses couleurs d’origine. Un étonnant voyage à travers le temps.

Le château de Falaise a accueilli plus 
de 80.000 visiteurs en 2017.
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Le splendide décor du château de la Pommeraye. En médaillon, l’un des salons.

Séjour romantique 
dans un château palladien

“Le château de la Pommeraye ne doit surtout pas 
ressembler à un hôtel, ce serait mon pire échec. 
Il doit ressembler à une maison occupée par un 
amateur d’art”. Depuis 2012, Alexandre Boudniko�  
reçoit les hôtes dans cette bâtisse du 17ème siècle. 
Le site ne propose que cinq chambres. Toutes 
décorées de meubles, d’objets, de tableaux chinés 
par le propriétaire.  Elles sont surtout organisées 
autour d’un atrium, une curiosité. 
“C’est un château italien que l’on appelle palladien, 
du nom de l’architecte Andrea Palladio, explique 
l’intarissable propriétaire. Il avait remis au goût 

du jour le style vénitien de l’atrium. Il y a très peu 
d’exemples en France”. 
L’extérieur est tout aussi enchanteur. Le visiteur arrive 
par la cour d’honneur entouré de deux pavillons Louis 
XIII. Autour ? De la végétation à perte de vue, aussi 
verte qu’elle peut l’être dans le Calvados. Alexandre 
Boudniko�  fait chambres et tables d’hôtes. L’adresse 
idéale pour un séjour romantique.  

www.chateaudelapommeraye.com
Le Château 14.690 La Pommeraye - Calvados

  BON PLAN

N’oubliez pas le 
supplément Normandie
Pour retrouver toutes les richesses du 
tourisme normand, n’oubliez pas de vous 
reporter à notre supplément Normandie 
vendu avec ce même numéro. 

L’impressionnante silhouette du château médiéval de Falaise domine le Calvados.

Les tablettes tactiles en réalité augmentée restituent parfaitement les couleurs de l’époque.
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interconnectés par fi bre optique à 
une batterie d'ordinateurs en réseau 
et un système de di� usion sonore 
spatialisé, le tout orchestré par un 
tout nouveau logiciel de gestion. Ce 
qui donne la plus grande installa-
tion multimédia du monde, avec des 
murs panoramiques de 80 mètres de 
long sur 10 mètres de haut, et des 
surfaces de projection cylindriques.
Résultat  : le visiteur se trouve plon-
gé au plus profond des œuvres des 
artistes présentés, actuellement les 
Autrichiens du tournant du XXème 

siècle Gustav Klimt, Egon Schiele et 
Friedensreich Hundertwasser.
Pendant les 35 minutes de pro-
jection, le sol et les murs de l'an-
cienne fonderie se couvrent de leurs 
œuvres, permettant au visiteur de 
voyager dans la Sécession viennoise, 
ce courant artistique autrichien dont 
Klimt fut la fi gure de proue. "Nous 
voulons présenter au public un nou-
veau type d'exposition, qui n'est plus 
la contemplation statique d'un ta-
bleau sur un mur, mais l'expérience 
vécue à l'intérieur d'une œuvre", 
souligne Bruno Monnier. Le public 
visé n'est pas forcément celui des 
connaisseurs pointus mais plutôt les 
familles et ceux qui "n'ont pas l'ha-
bitude d'entrer dans les institutions 
culturelles classiques". 

Renaud Lambert

Première exposition présentée à 
l'Atelier des Lumières, l'exposition Klimt 

est diffusée en continu tous les jours 
de 10h à 18h jusqu'au 11 novembre, avec 

des nocturnes les vendredis et samedis. 
L'Atelier des Lumières est situé 38 sur 

Saint-Maur, entre Bastille et République.

Question  : que faire d'une an-
cienne fonderie de plus de 
3.000 m², créée en 1835, lors 

de la Révolution industrielle, et située 
dans l'un des quartiers en pointe de la 
capitale, le 11ème arrondissement ? Un 
parking, une grande surface, des bu-
reaux, un immeuble de logements ? 
La famille Martin, propriétaire des 
lieux, a décidé de valoriser les lieux 
en les louant à Bruno Monnier, le 
président de Culturespaces qui a eu 
l'idée de créer au cœur de Paris un 
Centre d'Art Numérique.
A l'origine, deux frères, Jacques-Fran-
çois Alexandre et Hilaire-Pierre Pli-
chon, installent la fonderie familiale 
rue du Chemin-Vert, pour répondre 
aux besoins de la marine et du che-
min de fer en fabriquant des pièces 
en fonte de grande qualité. L'usine 
emploiera jusqu'à 60 personnes. 
Quatre générations de Plichon s’y 
succèdent, et pendant une centaine 
d'années l'a� aire est prospère.
Mais en 1929, la fonderie, déjà très 

concurrencée par la soudure, la 
forge et les premières matières plas-
tiques, est frappée par la crise éco-
nomique. Elle ferme en 1933 et les 
terrains et immeubles sont vendus à 
la famille Martin.
Les locaux abritent alors une entre-
prise spécialisée dans la fabrication 
et la vente de machines-outils. En 
2000, l'entreprise déménage. Bruno 
Monnier découvre les lieux en 2013. 
Après avoir développé les Carrières 
de Lumières aux Baux-de-Provence, 
il a l'intention de créer à Paris un 
Centre d'Art numérique. La famille 
Martin lui donne son feu vert en 
2014, et quatre ans plus tard, après 
d'importants travaux, l'Atelier des Lu-
mières ouvre ses portes.
Pour Bruno Monnier, l'Atelier des 
Lumières, c'est donc aussi l'histoire 
d'une revalorisation patrimoniale. 
"Plus qu'un simple support, le lieu 
forge l'identité du projet par ses vo-
lumes, son histoire, son caractère 
industriel", a�  rme-t-il. "Grâce à son 

architecture monumentale, souli-
gnée par la structure métallique ori-
ginelle, l'ancienne fonderie o� re un 
cadre de choix aux expositions nu-
mériques".
De fait, au sein de la halle de fer, les 
visiteurs retrouvent des éléments 
monumentaux aménagés pour dé-
velopper l’interaction avec le public, 
tels une cheminée, une tour de sé-
chage ou un réservoir.
La région Ile-de-France ne s'y est pas 
trompée : elle a accordé à l'Atelier des 
Lumières une subvention représen-
tant 8  % du montant total du projet 
(lire en encadré). "Nous espérons que 
l'Atelier des Lumières saura attirer et 
séduire un public francilien éclec-
tique mais aussi les touristes français 
et étrangers", déclare la présidente du 
conseil régional Valérie Pécresse.

Au cœur même des œuvres
L'équipe de Culturespace a instal-
lé un matériel de pointe  : des pro-
jecteurs laser de grande puissance, 

Les lumières inondent
l’ancienne fonderie
L'Atelier des Lumières devenu Centre d'Art Numérique : au cœur 
de Paris, l’étonnante reconversion d’un patrimoine industriel.

Les touristes sont de retour
Ce n'est pas encore l'euphorie, mais presque : après les di�  cultés de 2015 
et 2016 liées aux attentats, le tourisme est reparti en Ile-de-France de manière 
spectaculaire en 2017, signant sa meilleure performance depuis dix ans.
Les hôteliers franciliens ont ainsi accueilli l'an dernier 2,9 millions de touristes 
(français et étrangers) de plus qu'en 2016, et 1,1 million de plus qu’en 2011. 
Ces touristes ont dépensé 20,8 Md€, soit 1,6 Md€ de plus qu'en 2016. Toutes les 
clientèles internationales sont en progression particulièrement les Japonais 
(+ 32 % d’arrivées hôtelières par rapport à 2016) et les Chinois (+ 17 %), qui avaient 
boudé Paris et l'Ile-de-France en 2016 après les attentats. Les Allemands 
et les Américains connaissent également des hausses importantes.
De son côté, le taux d’occupation moyen (73 %) des hôtels est en forte hausse 
(+ 6,1 points). Toutes les catégories d’hôtels ont connu des taux d’occupation 
supérieurs à ceux de 2016, en particulier les établissements 3 étoiles. Toutefois, les 
taux d’occupation n'ont pas encore retrouvé leur niveau d’avant 2015. Le tourisme 
d’a� aires continue également de progresser, + 7,8 % par rapport à 2016. 
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Même si l'entrée de l'ancienne fonderie (en médaillon) ne paie pas de mine, les intérieurs offrent des visions réellement saisissantes, 
comme ici dans l'univers d'Hundertwasser.
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Le tourisme patrimonial, 
"un enjeu économique majeur"
Eric Jeunemaitre, président du 
CRT Paris Ile-de-France, explique 
l’intérêt du tourisme patrimonial.

Régions Magazine : Pourquoi le 
tourisme patrimonial est important 
à Paris Ile-de-France ?
EJ : Le tourisme patrimonial 
est au cœur de l'attractivité de 
la destination et o� re une incroyable 
diversité. Il représente un enjeu 
économique majeur, et constitue 
un élément important tant pour 
l'industrie du tourisme que pour 
celle de la culture. Pour preuve, les 
visites de musées et de monuments 
sont la première activité pratiquée 
par l'ensemble des clientèles 
françaises et internationales, 
suivi par les promenades en ville.

RM : Comment le Comité 
Régional du Tourisme soutien 
le tourisme patrimonial ?
EJ : La stratégie régionale de 
développement du tourisme pour les 
années à venir, votée en novembre 
2017, renforce l'action régionale en 
faveur des territoires touristiques, 
en soutenant en particulier la 
création de contrats régionaux de 
destination. Le Comité Régional du 
Tourisme accompagne les acteurs 
du tourisme dans leur démarche en 
fi nançant des projets touristiques. 
Il s’agit notamment d’accélérer la 
digitalisation de sites touristiques 
ou d'o�  ces du tourisme, l'utilisation 

de technologies numériques pour 
améliorer l'expérience visiteurs 
ou la gestion des fl ux, mais aussi de 
faire de l'Ile-de-France une “région 
multilingue” tout en agissant sur 
la sécurité des sites touristiques.  
L'Atelier des Lumières en est un 
exemple. Grace au Fonds régional 
pour le tourisme, 8 % du montant 
du projet global ont été pris en 
charge. Dans le même cadre, 
l'Abbaye de Royaumont avec son 
nouveau parcours numérique ou 
“la machine à remonter le temps”, 
bornes de réalité virtuelle par 
Timescope et installées sur 
la terrasse des Galeries Lafayette, 
ont bénéfi cié de cette aide. 

Le président du CRT Île-de-France Eric 
Jeunemaitre.

La taille des salles permet aux visiteurs 
de vivre des expériences inédites.
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C
’est un petit Eden niché dans 
une vallée entre ciel et mer. 
Près de l’Ile-Rousse, le parc 

de Saleccia s’étend sur sept hec-
tares où l’inextricable maquis corse 
devient le seul jardin paysager de 
l’île. Le fruit du patient labeur de 
Bruno Demoustier, magicien de la 
botanique diplômé de l’école na-
tionale supérieure d’horticulture de 
Versailles, que rien ne prédestinait à 
entreprendre ce pari fou. 

En 1974, le domaine de Saleccia, 
qui appartient à ses beaux-parents, 
est ravagé par un grand incen-
die. Tout ou presque est réduit en 
cendres. Amoureux de la nature, 
le paysagiste se donne alors pour 
mission d’e� acer les traces du feu 
en semant des graines de plantes 
qu’il trouve dans le maquis, tout en 
veillant à ne pas contrarier la renais-
sance des lentisques et des oliviers, 
qui règnent ici en maîtres. 

Si bien qu’en 1996, devant l’am-
pleur du travail accompli et afi n de 
mieux résister à une pression im-
mobilière lancinante, il prend avec 
sa fi lle Isabelle la décision d’ouvrir le 
site au public. Pour fi naliser le lan-
cement de ce beau projet familial, 
l’Agence de Tourisme de la Corse 
(ATC) et l’Agence de Développe-
ment Economique de la Corse leur 
accordent en 2004 une subvention 
de près de 68.000 €. L’ouverture du 
parc sera célébrée un an plus tard. 
Gérante et directrice du parc, 
Isabelle y mène depuis les visites 
guidées avec un enthousiasme 
contagieux. “Il y a plusieurs strates 
dans le parc. On trouve d’abord 
la fl ore du maquis corse, puis des 
végétaux du pourtour méditerra-
néen et enfi n des plantes d’autres 
lieux de climat méditerranéen du 
monde entier”, conte-t-elle avec 
passion sur un chemin enveloppé 
par des e�  uves d’immortelles. Une 
pause dans le Jardin des quatre 
couleurs, l’un des lieux embléma-
tiques du parc, permet de s’attarder 
sur la beauté des lieux où mille et 
une nuances de vert s’accordent 

Le maquis devenu jardin
En Balagne, le parc botanique de Saleccia met en valeur 
la beauté des végétaux corses et méditerranéens. 
Une ode à la nature dans un lieu hors du temps.

Bruno et Isabelle Demoustier, respectivement créateur et gérante du parc, face à une 
de leurs symphonies de couleurs.
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On a coutume de dire qu’en Corse 
même les vieilles pierres ont une 
âme. Et les visiteurs de l’île l’ont bien 
compris. Loin d’être attirés seulement 
par la beauté des paysages, ils sont 
de plus en plus nombreux à venir 
à la découverte du patrimoine et 
de l’histoire insulaires. Un marché 
touristique que l’Agence du Tourisme 
de la Corse (ATC) et sa présidente, 
Marie-Antoinette Maupertuis, 
entendent développer car il permet 
à la fois un étalement de la saison 
touristique, une meilleure di� usion 
des fl ux sur le territoire et une 
diversifi cation de la clientèle.
Afi n de mener à bien ce pari, l’ATC 
débloque chaque année 4,5 M€ qui 
permettent la réhabilitation de vestiges, 
la valorisation de sites historiques 

comme les citadelles ou les tours 
génoises, ou encore l’organisation 
d’animations culturelles et d’excursions 
thématiques. Dans le même temps, elle 
mise aussi sur les nouvelles technolo-
gies afi n de faire rayonner la richesse 
du patrimoine insulaire partout dans 
le monde.  

L’extraordinaire parc de Saleccia, sept hectares de couleurs sur fond de Méditerranée.

Marie-Antoinette Maupertuis entend développer
le tourisme patrimonial en Corse.

dans une harmonie parfaite. Mais 
comme un tableau à jamais inache-
vé, cette œuvre naturelle reste en 
perpétuelle évolution. Malgré ses 
80 ans, Bruno Demoustier continue 
chaque jour de passer près de cinq 
heures à bichonner ses chers végé-
taux et à en planter de nouveaux. Sa 
femme Irène n’est jamais bien loin. 
Preuve du lien a� ectif très fort qui 
unit la famille Demoustier au do-
maine. Reconnaissance importante 
de ce travail de titan entrepris il y 
après de 40 ans, le parc Saleccia a 
obtenu la labellisation “Jardin re-
marquable” en 2014. Ouvert d’avril 
à octobre, il accueille chaque an-
née plus de 40.000 visiteurs et pro-
pose régulièrement de nombreuses 
animations. Lieu familial, il dispose 
également d’une aire de jeux ré-
servée aux enfants ainsi que d’un 
coin des animaux. Et de nouveaux 
projets continuent d’éclore avec 
notamment les récentes construc-
tions d’un bâtiment de 300  m² et 
d’un nouveau jardin, soutenues par 
une aide fi nancière de l’ATC.

Loin de vouloir s’arrêter là, pour 
l’avenir, Isabelle Demoustier rêve 
aussi d’aménager un parcours 
autour de constructions préhis-
toriques qui témoignent d’une 
présence humaine très ancienne 

à Saleccia. En attendant, ce lieu 
magique continue d’entraîner ses 
visiteurs dans un voyage hors du 
temps, à la découverte de la magni-
fi cence de la nature. 

Manon Perelli

Passez vos vacances dans un vieux moulin
Au cœur de Fozzano, près de Propriano, la maison 
d’hôtes de Fanny et Thomas Duval constitue un parfait 
mariage du charme de l’ancien et du confort moderne. 
Vieille bâtisse construite en partie au XVIème siècle, 
Maison Madamicella abritait un moulin à huile au 
rez-de-chaussée. Ses propriétaires soutenus par une 
aide fi nancière de l’Agence du Tourisme de la Corse, y 
ont mené de conséquents travaux de rénovation durant 
quatre ans afi n de la transformer en hébergement. 
Et le résultat vaut le coup d’œil. L’établissement compte 

aujourd’hui cinq chambres dont trois suites, un bassin 
de rafraichissement, ou encore un coin détente près 
du vieux pressoir. Invitation au farniente à quinze 
minutes de la plage, Maison Madamicella a su séduire 
les Gîtes de France qui viennent de lui décerner le prix 
coup de cœur pour la plus belle maison d’hôtes 
de Corse. De quoi donner envie d’aller passer quelques 
jours dans ce pittoresque village dont est originaire 
Colomba, l’héroïne qui inspira Mérimée. 

  BON PLAN

Miser sur le patrimoine 
pour étaler la saison touristique
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de découverte conjugue exposi-
tions (sur les marais salants), ex-
périences sensationnelles et faits 
historiques porteurs d’imaginaire. 
A l’instar des invasions Viking, des 
grandes fi gures de corsaires et 
de fl ibustiers tels Barbe-Noire, du 
premier voyage français autour du 
monde au XVIIIème siècle réalisé par 
Bougainville sur sa frégate La Bou-
deuse construite dans les chantiers 
d’Indret en Loire-Atlantique. Des 
ateliers pédagogiques sont prévus 
pendant les vacances scolaires. 

Dans la peau de Jules Verne
Point d’orgue de ce parcours, l’at-
traction extérieure  : un ballon qui 
s’élève à 25 mètres de hauteur 
pour vivre une expérience ma-

gique et embrasser du regard cet 
estuaire aux multiples facettes. 
“C’est un clin d’œil à Jules Verne et 
à sa fascination pour les ballons”. 
Des croisières inédites à bord d’un 
bateau à fond plat au départ de 
Paimboeuf et des circuits de dé-
couverte insolites (Les Escapades 
complices) sous forme de carnets 
de jeux de pistes permettront de 
poursuivre cette immersion au 
cœur du territoire.  “Nous avons la 
chance d’être implanté sur le der-
nier port d’étier en activité. Cor-
demais, c’est un concentré d’es-
tuaire avec sa dimension fl uviale, 
industrielle et environnementale”, 
conclut Yasmine Mamma avec un 
enthousiasme communicatif. 

Chloé Chamouton

I
l devait ouvrir ses portes le 8 juil-
let, mais en raison d’un retard 
dans la livraison du bâtiment, 

Terre d’Estuaire, nouveau lieu de 
visite dédié à l’estuaire de la Loire, 
n’accueillera ses premiers visiteurs 
qu’en février 2019. Même si les 
autres o� res touristiques au fi l de 
l’estuaire, Les Nuits imaginaires, 
Les croisières inédites, et nouveau-
té 2018, Les Escapades inédites, 
restent proposées aux touristes. 
L’ouverture de ce Centre, posé à 
Cordemais (Loire-Atlantique) au 
bord de l’Estuaire de la Loire. “C’est 
le fruit de huit années de travail en 
collaboration avec de nombreux 
partenaires scientifi ques et institu-
tionnels”, souligne Yasmine Mam-
ma, directrice de Terre d’Estuaire. 

“Nous avons élaboré ce projet 
dans une logique de complémen-
tarité avec les professionnels du 
tourisme : Le voyage à Nantes, les 
o�  ces de tourisme, les opérateurs 
privés“. A la fois outil de sensibili-
sation, de valorisation et levier de 
développement écotouristique, ce 
projet porté par la communauté 
Estuaire et Sillon qui en est l’in-
vestisseur, se veut fédérateur pour 
mobiliser tous les acteurs du terri-
toire. “Ce qui nous a animés, c’est 
le triptyque connaissance, rêve et 
émotions à travers des scénogra-
phies immersives qui s’appuient 
sur une multiplicité d’outils  : des 
décors et ambiances lumineuses, 
sonores, des expositions, des jeux 
à manipuler”. 

Le parcours proposé à sens unique 
est ponctué d’une succession 
d’espaces scénarisés qui plongent 
le spectateur dans un voyage à tra-
vers l’espace et le temps pour le 
conduire du visible vers l’invisible. 
Observer, expérimenter, contem-
pler, tel est le fi l d’Ariane de ce lieu 
de divertissement et de savoir. 
“On part du fl euve, de ses berges, 
de ses spécifi cités, de sa genèse, 
de la richesse de sa biodiversité, 
du développement de ses activi-
tés notamment industrielles pour 
ensuite explorer les secrets de cet 
estuaire. On emmène le visiteur 
sous l’eau à travers une cloche 
sous-marine où il pourra, grâce à 
une manette, partir en quête de la 
localisation des épaves”. Le Centre 

En immersion dans l’Estuaire
Le Centre de découverte Terre d’Estuaire, qui ouvrira ses portes 
l’an prochain, invitera à une exploration de l’estuaire de la Loire 
à travers des animations ludiques, interactives et oniriques. 

Terres d’Estuaires ouvrira ses portes en février 2019.  Ci-dessous, le Centre offre plusieurs hébergements insolites, comme La Bienveilleuse ou Le Caballon.

Le magnifique site du château du Pé.

Réenchantez vos nuits 
au château du Pé
Dormir dans une atmosphère qui fait la part belle à l’imaginaire et 
se réveiller au milieu de tableaux créatifs ? C’est ce que propose le 
château du Pé, à Saint-Jean de Boiseau à quelques kilomètres de 
Nantes, à travers ses six chambres réalisées par des couples d’artistes. 
“Le projet de réhabilitation de cette demeure du XVIème surplombant la 
Loire et nichée dans un écrin de verdure de sept hectares, né en 2011 
s’inscrit dans la continuité du parcours Estuaire”, explique Dorothée 
Laot, chargée de développement et mise en tourisme au Voyage 
à Nantes. Un parcours soutenu par la Région et de nombreuses 
collectivités locales. Chacune des chambres plonge les visiteurs dans 
une ambiance issue de l’imagination des artistes. Ainsi, la chambre 
Extra-terrestre résulte d’un travail de dessin en noir et blanc. 
Sur les murs, des tableaux avec des insectes issus d’un magasin de 
taxidermie parisien proposent d’entrer dans un monde onirique, 
pétri de rêves et de cauchemars. Autre décor avec la chambre 
familiale Nebelglanz, une ode à l’amour sur fond de rose bonbon 
au rouge ardent du désir. Antichambre fait référence à la peur de la 
page blanche. L’ensemble du mobilier est replié dans des cachettes… 
Depuis avril 2016, c’est la société Surprenantes, spécialisée dans 
les destinations et hébergements insolites valorisant le patrimoine 
culturel et architectural, qui gère le château. “Nous souhaitons 
renforcer l’attractivité touristique de ce lieu en attirant une clientèle 
professionnelle d’a� aires, des promeneurs, des locaux et également 
des cyclotouristes. L’atout de ce château labellisé Accueil Vélo, c’est 
sa localisation géographique. L’itinéraire de la Loire à vélo passe 
dans le parc”, ajoute Cécile Burgaud, co-gérante de Surprenantes. 

Nuitée pour 2 personnes : à partir de 88 euros petit déjeuner 
inclus. Réservations : 06-38-44-49-98.

  BON PLAN
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60
Kilomètres, la longueur de l’estuaire 
de Nantes à Saint- Nazaire.

1.200   
En m2, la surface du parcours avec 
cinq espaces thématiques.

50.000  
visiteurs/an, la fréquentation espérée.

10   
En M€, le budget de ce projet porté 
par la communauté Loire et Sillon. Une 
demande de subvention a été effectuée 
auprès de la région Pays de la Loire. 

27  
entreprises locales ont participé 
à la construction du centre, 
tout en bois français.

  LE TOURISME PAYS DE LOIRE
   EN CHIFFRES

La chambre Saturnia Pyri avec son lit-cercueil 
qui disparait dans le sol.
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Bien cachées, elles sont tombées 
dans l’oubli durant presque 
trois-quarts de siècle. Ce n’est 

qu’au début des années 1970 qu’un 
plongeur sous-marin passionné, 
Michel Météry, les a découvertes. 
“Dès 1973, j'ai très vite compris qu'il 
s'agissait d'un patrimoine unique au 
monde”, explique-t-il. Six années 
plus tard, à son initiative, l’équipe du 
commandant Cousteau leur dédiera 
un fi lm, “Fortunes de mer”.
Elles se nomment Roraïma pour la 
plus connue, mais aussi Gabrielle, 
Diamant, Dalhia ou encore Thérè-
sa… Ces dix épaves, nichées dans la 
baie de Saint-Pierre, symbolisent le 
vestige d’un passé tragique. Le 8 mai 
1902, lors de l’éruption de la Mon-
tagne Pelée, à Saint-Pierre, elles ont 
toutes coulé sous le feu des projec-
tions volcaniques.
Aujourd’hui, ces navires servent es-
sentiellement de site extraordinaire 
aux clubs de plongée. En 2012, 
conscients qu’il fallait préserver ces 
biens patrimoniaux et culturels hors 
normes, la ville de Saint-Pierre, la ré-
gion Martinique et l’État ont entrepris 
de les protéger. 
Trois bouées jaunes et une ligne de 
fl ottaison de 75 mètres ont été ins-
tallées pour délimiter une zone de 
mouillage interdite aux gros navires. 

En parallèle, quatre co� res d’amar-
rage ont vu le jour pour les clubs de 
plongée. 
Coût de l’opération : 60.000 € (dont 
44  % de fonds européens et 22  % 
de fonds de la Collectivité de Mar-
tinique). Six ans après, plusieurs 
bouées ont dû être remplacées. Pour 
y remédier, la Direction de la Mer 
étudie l’hypothèse d’une balise vir-
tuelle intégrée au GPS. Qu’importe : 
les épaves devraient rester sous 
bonne garde. 

Rodolphe Lamy

Les trésors engloutis de Saint-Pierre
Patrimoine insoupçonné des visiteurs et pourtant protégées depuis 2012, 
dix épaves de bateaux, coulées lors de l’éruption de la Montagne Pelée, 
font le bonheur des plongeurs en bouteille. 

Des épaves de bateau surgies de l’éruption de 1902.

Un circuit touristique autour du rhum
“Ce qui va nous di� érencier des autres îles, c’est notre patrimoine. 
Tout est une question de volonté politique pour le préserver”. Karine 
Mousseau, la présidente du Comité Martiniquais du Tourisme, en est 
convaincue : “si le tourisme est une priorité, le patrimoine en est une 
autre”. D’ici la fi n de l’année, le projet de Spiritourisme autour du rhum 
devrait naître en Martinique, seule île à posséder des distilleries fumantes. 
Pour Karine Mousseau, le patrimoine se conçoit au sens large : 
le bâti bien sûr, mais aussi la danse, la musique, la culture, la yole, 
en cours d’inscription au patrimoine mondial de l’Unesco. “L’idée, 
c’est d’indiquer aux touristes où trouver de la culture martiniquaise”. 
Cela pourrait, par exemple, passer par un certain nombre de lieux 
ou de manifestations estampillées de la marque “M ”.  

Niché au nord de la Nou-
velle-Aquitaine, aux portes 
des châteaux de la Loire, Oi-

ron est une merveille singulière 
confi ée par l’Etat au Centre des Mo-
numents Nationaux. Bâti à partir du 
XVIème siècle, il est le théâtre depuis 
1993 d’une expérience unique par 
son ampleur des créations contem-
poraines dans un patrimoine classé. 
Le Château d’Oiron semble quelque 
peu isolé au milieu des plaines cé-
réalières du nord des Deux-Sèvres. 
Il accueille néanmoins entre 20.000 
et 30.000 visiteurs par an, malgré 
une signalétique encore amélio-
rable. A la clé pourtant, une belle 
découverte : celle d’un curieux mé-
lange alliant patrimoine architectu-
ral classique et art contemporain. 
Bâti par la famille Gou�  er sur des 
terres données par Charles VII à par-
tir du XVIe siècle, le château a connu 
des fortunes diverses entre déclin et 
renaissance. Acquis par Madame de 
Montespan en 1700, il fi nira par être 
racheté par l’Etat en 1943 après un 
défi lé de propriétaires moins illustres. 
Ce qui fait sa singularité, c’est le vi-

rage “art contemporain” pris en 
1993 avec une collection unique en 
France  : Curios & Mirabilia inspirée 
des cabinets de curiosités de la Re-
naissance. Des expositions tempo-
raires s’y succèdent également. Ré-
cemment, c’étaient des paysages de 
Paul Cox qui étaient à découvrir au fi l 
des di� érentes pièces à la décoration 
originelle plus ou moins préservée. 
En 2016, la Région a choisi d’ac-
compagner fi nancièrement un 
procédé innovant basé sur le prin-
cipe du tracking oculaire et qui 
permet au visiteur de recevoir dans 
un casque audio des ambiances 
sonores di� érentes en fonction 
du parcours de son regard sur les 
œuvres. Le soutien se poursuit au 
fi l des projets, comme le robot de 
visite nommé Norio qui permet aux 
visiteurs en situation de handicap 
moteur de découvrir des espaces 
et des œuvres d’art qui leur étaient 
jusqu’alors inaccessibles. Une in-
novation technologique conçue 
par trois membres du personnel du 
château ! 

Cécila Rochefort

L’art contemporain au château
Au cœur des Deux-Sèvres, Oiron o� re un étonnant mélange de patrimoines.

Des projets pour 2018
Le sujet du patrimoine touristique, pour la Région, concerne plusieurs lignes 
budgétaires : patrimoine bâti, infrastructures, création culturelle, tourisme... 
Plusieurs projets sont en cours, qui devraient être présentés aux élus courant 
2018.  A ajouter, pour cette année 2018, un fi nancement régional de 60.000 € 
accordé au Centre des Monuments nationaux pour soutenir l’intervention 
d’artistes et l’accueil de nouvelles animations au Château d’Oiron. 

Le château d’Oiron, son robot Norio et ses salles anciennes et contemporaines à la fois…
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Karine Mousseau.
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Une délégation de Régions de France a été reçue par le président 
de la Commission européenne Jean-Claude Juncker. L’occasion 
de rappeler leurs inquiétudes quant aux futurs budgets européens.

Quatre présidents et deux piliers

H
ervé Morin, président de 
Régions de France, accom-
pagné de François Bon-

neau, président délégué, Renaud 
Muselier, président de la com-
mission Europe et Alfred Ma-
rie-Jeanne, président de la com-
mission Outre-Mer, ont rencontré 
le 31 mai à Bruxelles Jean-Claude 
Juncker, président de la Commis-
sion européenne.
Cette rencontre a permis aux 
quatre présidents de rappeler 
l’attachement fondamental des 
Régions françaises, de métro-
pole comme d’Outre-Mer, à la 
construction européenne. Ainsi 
que leur volonté de participer plei-
nement au projet européen,  en 
continuant d’assumer la gestion 
des fonds européens qui seront 
attribués à la France après 2020.
Les échanges ont aussi été l’occa-
sion pour les quatre Présidents de 
réagir aux propositions récentes de 
la Commission européenne sur le 
budget européen, la politique de 
cohésion et la politique agricole 
pour l’après 2020.

Pour une augmentation 
du budget communautaire
Ils ont ainsi fait part au président 
de la Commission européenne de 
leur  “déception quant à la baisse 
globale du budget consacré à ces 
deux politiques historiques à fort 
impact territorial. Ces politiques 
sont particulièrement importantes 
pour assurer la cohésion écono-
mique, sociale et territoriale sur le 
continent européen comme dans 
les Régions d’Outre-Mer”, ont-ils 
précisé. Insistant sur la nécessité, 
dans le cadre des négociations à 
venir, de maintenir l’éligibilité de 

l’ensemble des Régions à cette 
politique de cohésion, “qui ne doit 
pas être la variable d’ajustement 
des nouvelles priorités de l’Union 
européenne”.
Sur la politique agricole commune, 
les présidents ont insisté sur la né-
cessité de maintenir les deux pi-
liers : un premier pilier permettant 
de  maintenir le niveau de revenu 
des agriculteurs  ; un deuxième 
pilier, géré intégralement par les 
Régions, permettant  d’asseoir la 
modernisation de l’agriculture, de 
tenir compte des spécifi cités terri-
toriales et de développer l’agricul-
ture biologique.

Cette rencontre a par ailleurs per-
mis aux Présidents de rassurer 
Jean-Claude Juncker sur la volon-
té des Régions françaises de mettre 
pleinement en œuvre la politique 
communautaire en matière de 
transport ferroviaire. Dans ce do-
maine, les Présidents ont souligné 
la volonté des Régions de respec-
ter les échéances et les conditions 
d’ouverture à la concurrence des 
transports ferroviaires régionaux 
telles qu’elles ont été décidées par 
le Conseil et le Parlement euro-
péens. 
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Les présidents ont profi té de cette rencontre pour confi rmer l’invitation 
de Régions de France au Président Juncker à intervenir comme invité 
d’honneur au congrès annuel de l’association, le 27 septembre à Marseille, 
congrès dont le thème central sera “Les Régions au cœur de l’Europe”. 

Les quatre présidents français en compagnie de celui de la Commission européenne.
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L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS / MÉTROPOLES

L’association des élus de métropole regrette la faible place accordée 
au collectivités locales.

Loi Elan : la déception de France urbaine

L
e projet de loi portant évolu-
tion du logement, de l'amé-
nagement et du numérique 

(Elan), a été adopté en première 
lecture par l'Assemblée nationale 
le 12 juin. À l'issue de l'examen du 
texte par les députés,  l'AdCF  (As-
semblée des communautés de 
France) et France urbaine (qui re-
groupe les métropoles, commu-
nautés urbaines,  grandes villes et 
agglomérations françaises), ont 
exprimé leur déception. Les deux 
associations d’élus “regrettent la 
trop faible place accordée aux col-
lectivités locales, aux métropoles 
et communautés  délégataires des 
aides à la pierre, dans le processus 
de recomposition du tissu des or-
ganismes de logements sociaux et 
le dispositif de cession des patri-
moines que le projet de loi entend 
accélérer.”
Pour France urbaine, “les villes et 
leurs intercommunalités ont la 
responsabilité première des po-
litiques locales de l'habitat. Elles 
sont soumises à des obligations 
très exigeantes à respecter en ma-
tière d'équilibre de peuplement et 
de construction de logements so-
ciaux dans leur territoire. Villes et 

intercommunalités ont de surcroît 
activement contribué au cours 
des dernières décennies à la pro-
duction locative sociale par leurs 
di� érents soutiens publics”.  Elles 
souhaitent donc en toute logique, 
être étroitement associées aux 
décisions futures qui impacteront 
la réorganisation des bailleurs so-
ciaux et l'évolution du patrimoine   
locatif social.

“Comment imaginer que les col-
lectivités soient écartées dans 
la vente des logements sociaux 
de leurs territoires qu'elles ont, 
par ailleurs, contribué à fi nancer 
et soutenir, y compris via les ga-
ranties d'emprunt ou les exoné-
rations de taxes foncières  ?”, de-
mandent Jean-Luc Moudenc  et 
Jean-Luc  Rigaut, les présidents 
de France urbaine et de l'AdCF.
 
Si le projet de loi comporte des dis-
positions nouvelles très attendues 
sur la lutte contre les marchands 
de sommeil ou l'encadrement des 
locations touristiques, l'AdCF  et 
France urbaine considèrent néan-
moins que le texte doit être enrichi 
d'un volet entier consacré à la ter-
ritorialisation des politiques du lo-
gement et au rôle des collectivités 
dans leur pilotage. Elles attendent 
du Sénat, où la loi sera examinée 
à partir du 3 juillet, d'importantes 
avancées sur ce point.  

Lors du conseil des ministres décentralisé, le 7 juin, le maire de Toulouse et président de France urbaine 
Jean-Luc Moudenc a accueilli à son hôtel de ville le Premier ministre Édouard Philippe. Mais s’agissant 
de la loi Elan, il exprime une déception.
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La loi Elan
Afi n de provoquer le "choc de l'o� re" qui permettrait de répondre 
à la demande de logement des Français, le gouvernement a présenté 
le 20 septembre 2017 sa stratégie logement. Ses mesures législatives 
constituent le projet de loi Elan présenté le 4 avril en conseil 
des ministres, et qui est actuellement examiné par le Parlement. 
La loi devrait être promulguée au début de l'automne.
Le texte comporte plusieurs mesures pour "construire plus, mieux 
et moins cher", comme la création des contrats de projet partenarial 
d'aménagement (PPA) et des grandes opérations d'urbanisme (GOU). 
Il poursuit la restructuration du secteur HLM et crée les opérations 
de revitalisation de territoires pour venir en support au plan "Action 
cœur de ville". 



U
n lancement en grande 
pompe. La Caisse des Dé-
pôts a choisi la Cité de la 

Mode et du Design, à Paris, pour 
lancer le 30 mai sa Banque des Ter-
ritoires, devant plusieurs membres 
du gouvernement dont Bruno 
Le Maire, ministre de l’Econo-
mie, alors que le Premier ministre 
Édouard Philippe est venu clore 
la journée, ainsi que de nombreux 
élus locaux. “C’est une journée dé-
diée aux élus”, a d’ailleurs souligné 
le directeur général de la Caisse 
des Dépôts Éric Lombard en ou-
vrant le Printemps des territoires 
et en présentant le nouvel outil mis 
au point par la CDC.

Les territoires se transforment. La 
Caisse des Dépôts se transforme 
en conséquence en rassemblant 
ses expertises internes à desti-
nation des territoires (conseil et 
ingénierie, prêts à l’habitat et au 
secteur public local, investisse-
ments en fonds propres, opéra-
teur de logement social, services 
bancaires, consignations et dé-
pôts spécialisés) en une structure 
unique : la Banque des Territoires. 
Celle-ci a pour objectif d’apporter 
plus rapidement des solutions sur 
mesure à tous ses clients, avec une 
attention particulière aux petites et 
moyennes collectivités.
En fonction du besoin de chaque 

client, la Banque des Territoires 
peut intervenir à toutes les étapes 
d’un projet, en amont comme en 
aval. Elle est en capacité d’appor-
ter en moyenne 20 Md€ par an (en 
moyenne : 15 Md€ de prêts au loge-
ment social, 2 Md€ en complément 
issus du Plan Logement, 1,5  Md€ 
de prêts aux collectivités locales et 
1,5 Md€ d’investissements sur fonds 
propres) à tous les territoires, des 
métropoles aux territoires ruraux. 
Deux plans d’actions en faveur 
du logement social et des villes 
moyennes, d’ores et déjà opéra-
tionnels, préfi gurent les solutions 
apportées par la Banque des Ter-
ritoires pour répondre à la trans-
formation en profondeur de l’envi-
ronnement de ses clients : le “Plan 
logement” de plus de 10  Md€ 
lancé en avril à destination des or-
ganismes de logement social  ; et 
le programme “Action Cœur de 
Ville”, dispositif qui permettra de 
redynamiser les centres-villes des 
222 villes moyennes retenues.
“La Banque des Territoires, c’est le 
nouveau visage de la Caisse des 
Dépôts”, a conclu Éric Lombard. 
Avec le souci premier de simplifi er 
et de raccourcir les délais. 

BANQUE DES TERRITOIRES / L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

Éric Lombard et Olivier Sichel. Pendant l’intervention du ministre de l’Economie Bruno Le Maire.

L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS / BEI

La Banque européenne vient de signer une convention pour aider 
les PME réunionnaises. Une première en région.

La BEI au soutien de La Réunion

E
n septembre 2017, Didier Ro-
bert, président de la région La 
Réunion et Ambroise Fayolle, 

vice- président de la Banque Euro-
péenne d’Investissement (BEI) ont 
lancé o�  ciellement “La Financière 
Région Réunion”. Un “Fonds de 
Fonds” de 50 M€ abondé par la ré-
gion La Réunion et l’Europe. L’ob-
jectif de ce partenariat novateur, 
mobilisant fonds privés et publics, 
est de renforcer le soutien aux 
moyennes, petites et très petites 
entreprises (PME-TPE) réunion-
naises à travers deux instruments 
fi nanciers : un instrument de dette 
et un instrument de Haut de Bilan.
Le 15 juin, une nouvelle étape 
a été franchie avec la signature 
de la première convention entre 
le Fonds Européen d’Investisse-
ment (FEI), fi liale de la BEI dédiée 
au soutien des entreprises et à la 
microfi nance, et la Banque Fran-
çaise Commerciale Océan Indien 
(BFCOI), premier établissement de 
crédit local à joindre ses e� orts aux 
côtés de la Région et de l’Europe 
dans le cadre de “La Financière Ré-
gion Réunion”.

Ce partenariat avec BFCOI est 
une première en région, et va 
permettre d’injecter, au cours des 
quatre prochaines années plus de 
62  M€ pour le fi nancement d’un 
millier de TPE-PME réunionnaises, 
lesquelles bénéfi cieront de condi-
tions fi nancières particulièrement 
attractives (lire en encadré).
“Nous sommes très fi ers de re-
grouper nos forces avec la Région 
et les bailleurs de fonds Euro-

péens pour apporter une solution 
aux entrepreneurs réunionnais, 
susciter l’innovation et la création 
d’emplois à La Réunion”, a déclaré 
Ridha Tekaïa, directeur général de 
la BFCOI. “Le soutien aux entre-
preneurs est un axe fort de notre 
action. C’est pourquoi le Groupe 
BEI innove avec ses partenaires 
en développant des outils fi nan-
ciers nouveaux, aptes à répondre 
au plus près des besoins des en-
trepreneurs Réunionnais”, a com-
plété Ambroise Fayolle, vice-pré-
sident de la BEI.
“La Région se positionne comme 
facilitateur avec la BEI, l’Europe 
et les partenaires pour les entre-
prises”, a conclu le président de la 
Région Didier Robert. Partenaire 
de confi ance du territoire depuis 
de nombreuses années, le Groupe 
BEI a investi près de 1,5 Md€ à La 
Réunion en soutien au secteur 
privé à la croissance et à l’emploi 
de la région, mais aussi pour mo-
derniser les infrastructures.  

Déjà opérationnelle

Signature de la première convention à Saint-Denis de La Réunion.
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La Caisse des Dépôts a lancé le 30 mai son nouvel outil 
de fi nancement destiné à faciliter la vie des collectivités.

Les territoires ont leur banque

La Banque des Territoires est d’ores et déjà opérationnelle dans son 
fonctionnement général et la marque “Banque des Territoires” est déployée 
dans les 16 directions régionales et 35 implantations territoriales. 
Dès le 11 juin, la première “Banque en région” a été inaugurée à Angers, 
en Pays de la Loire. En complément de ses fonctions de directeur 
général adjoint de la Caisse des Dépôts, Olivier Sichel prend 
la direction générale de la Banque des Territoires. 

1.000 PME pourront être aidées
La Financière Région Réunion sera donc dotée de 50 M€ de fonds 
publics. Cette enveloppe se compose de 30 M€ de fonds FEDER (Fonds 
européens) -Région ainsi que d’un concours fi nancier de 20 M€ de la 
BEI apporté dans le cadre du Plan d’investissement pour l’Europe dit 
Plan Juncker. Ces fi nancements permettront de soutenir environ 1.000 
TPE-PME d’ici cinq ans pour un niveau d’investissement de 100 M€. 
En partenariat étroit avec la Région, les entreprises soutenues par 
ce Fonds de Fonds pourront bénéfi cier de deux instruments fi nanciers 
développés par le Fonds Européen d’Investissement (FEI), fi liale de la 
BEI : un “prêt avec partage de risque” avec des taux d’1,25 % ; et un outil 
de co-investissement permettant de renforcer les fonds propres des PME 
ayant leur siège social ou un site d’exploitation principal à La Réunion. 



COURRIER DES LECTEURS / LES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINE

De M. Christophe Boudot, pré-
sident du groupe Front Na-

tional au conseil régional d’Au-
vergne-Rhône-Alpes : “A la lecture 
de votre numéro d’avril, j’ai été 
extrêmement surpris de découvrir 
l’interview de Jean-François Debat 
en p.28-29, et de lui seul.
S’il est tout à votre honneur d’avoir 
accordé deux pages à un repré-
sentant de l’opposition régionale 
dans un supplément qui semble, 
quand même, tout entier rédigé à 
la gloire de M. Wauquiez et de son 
exécutif, je souhaite attirer votre 
attention sur deux points.
D’une part, l’opposition politique 
à M. Wauquiez est plurielle dans 
cette assemblée départementale, 
et je m’étonne de ce choix éton-
nant de n’écouter qu’une seule 
voix. D’autre part, vous pourriez 
certainement me répondre que 
vous avez fait le choix de la “repré-
sentativité” politique. Or, comme 
vous le signalez vous-même 
dans un encart en p.28, les deux 
principaux groupes d’opposition 
(c’est-à-dire le PS et le FN) bénéfi -
cient du même nombre de sièges, 

soit 31. Sur quels critères, dans ces 
conditions, avez-vous fait le choix 
de ne donner la parole qu’au seul 
président du groupe PS, formation 
politique qui, au demeurant, n’a 
pas été en mesure de qualifi er son 
candidat lors du second tour de 
l’élection présidentielle ?”
NDLR : M. Boudot a parfaitement 
raison lorsqu’il évoque la repré-
sentativité politique de son parti au 
conseil régional d’Auvergne-Rhô-
ne-Alpes, qui se situe au même 
niveau –  en termes d’élus  – que 
le Parti Socialiste. Comme nous 
sommes parfaitement fondés à ne 
pas nous sentir obligés de relayer 
dans nos colonnes, tout ce qui re-
lève de l’idéologie du Front Natio-
nal. Comme l’écrivait le directeur 
de notre revue Pierre Weill dans 
son dernier “blog” (RM n°142 du 
mois d’avril), “Marine Le Pen dé-
ploie maintenant tous ses e� orts 
pour revenir aux thèmes fonda-
mentaux du Front : le rejet de l’im-
migration, la xénophobie, la haine 
de l’autre, l’antimondialisme, le 
refus de l’Europe”.

Cette idéologie-là ne peut en au-
cun cas être mise en valeur dans 
les colonnes d’une revue qui s’est 
donné pour mission de défendre la 
voix des territoires, de valoriser les 
politiques publiques, de défendre 
l’équilibre de nos Régions au sein 
de l’Europe. On peut rappeler au 
passage que, dans le programme 
qu’elle a défendu lors de l’élection 
présidentielle, et que nous avions 
présenté à l’époque dans Régions 
Magazine, Mme Le Pen n’évoquait 
les Régions que pour annoncer 
son intention de les… supprimer. 

Et les Ceser ?

Pluralisme et idéologie

De M. Marc Pouzet, président du Conseil économique, 
social et environnemental régional de la région 
Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur :
“Nouvellement élu à la Présidence du Ceser – 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, je découvre votre revue 
Régions Magazine, une très belle et intéressante 
revue ! Si vous me le permettez deux remarques :
Dans votre numéro 142 d’avril 2018 vous présentez 
un tableau très intéressant page 84. J’attire votre 
attention sur une erreur concernant les chi� res 
de notre Région, erreur qui, bien sûr, fausse les 
comparaisons, avec la colonne Budget primitif 
de la Région 2017.
Autre point : je note que vous transmettez des 
informations très complètes sur la vie des Régions mais 
que, hélas, les CESER y sont particulièrement absents ! 
Dommage car nous représentons l’expression de la 
société civile qui doit davantage se faire entendre. 

Qui plus est dans le contexte actuel où les Régions 
prennent de plus en plus de responsabilités.”
NDLR : S’agissant des chi� res, le budget primitif 
2017 de la Région Sud-Provence-Alpes Côte d’Azur 
se monte à 2,36 Md€. Le chi� re de 4,18 Md€ 
correspond au budget intégrant les mouvements 
d’ordre et inscriptions relatives à la dette. Cette erreur 
dont nous nous excusons est rectifi ée dans notre 
tableau. Le budget primitif 2018 est de 2,47 Md€, 
et donc en hausse de 4,6 % par rapport à 2017. 
S’agissant des Ceser, notre correspondant a 
parfaitement raison, et nous essaierons de leur 
accorder une place plus importante à l’avenir, même 
si nous avons du mal à faire tenir l’actualité très 
riche des Régions dans un numéro de 200 pages, 
supplément compris ! 
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Ce mois-ci, notre supplément est consacré à la région Normandie. Et nos mots 
croisés aussi ! Les solutions à retrouver dans notre prochain numéro.

La Normandie

PAR ALAIN GIUSTI / LES MOTS CROISÉS DE RÉGIONS MAGAZINE
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A. A elle aussi sa cathédrale Notre-Dame. Ville au port et au 
château lui donnant son nom. Un pont à haubans la relie à Honfleur. 
B. Ont traversé les temps. Qui sont blessants. Vieux juron 
proféré dans les comédies théâtrales classiques. 
C. Décimerais la forêt.
D. Saisi. Sur un parcours de golf. Celui en bâtiment 
peut être aussi artistique.
E. Possessif. Féminisa ou masculinisa sa fin de vers. 
Dieu en foyer en mythologie égyptienne. Est le numéro 1 en France.
F. L'une des plages du débarquement.
G. Aura de quoi répliquer. Fameuse pour sa “tapisserie”
de la reine Mathilde.
H. Procure de plus puissantes ailes au moulin à vent. 
Le septième Art lui fit à raison son cinéma. Ainsi commençait 
un vers d’Alceste.
I. Paraît tous les jours à l'éphéméride. Fera peut-être un jour 
la chanson. Exclamation. Au dire de Maurice Maeterlinck 
son esprit ne l’approcha jamais.
J. Parole !. Mise à l’abri du factionnaire. Plusieurs cordes 
lui sont parfois attachées.
K. Bosse qui effectivement porte bonheur et peut conduire bien loin. 
Note à l’écrit. Sigle des frontaliers au Luxembourg.
L. Avoir mal au subjonctif. Sont à suivre pour filer droit. 
Vainqueur de Hastings, se vit endossé de ce surnom.
M. Symbole des chimistes. Sigle d'église protestante 
au Canada. Petit ou gros mais aussi sale. Peintre montmartrois 
à la période blanche et colorée.
N. Vie en-dehors de son temps. Suffisant suffixe pour un basque.
O. Leur Académie fait d’elles certaines académiciennes. 
Sa partie sud-est est dans Le Perche.
P. Conjonction de conjecture. Elément de jeu. Peu de romains. 
Commune du Pas-de-Calais.
Q. Peuvent être à tue-tête. Département en bras de mer. 
Connu en France sous le nom de Gencode.
R. Désigne des jeunes pauvres au Royaume-Uni. Imbibai. 
Coule dans les Pyrénées.
S. Lettre de l'étranger. Abondait aussi dans la poésie érotique. 
Article. Recueil palindromique. Avec lui en avant la musique !
T. Qui esquive. Juste avant les Nations-Unies. Refusait le travail.

  VERTICAL

1. Fis que l’on ne porte plus. “Les Parents terribles” lui conféra 
de sa profession sa crédibilité. Dessert au soja.
2. Conjonction. L’on y monta la statue d’un saint.
3. Clé sans serrure. A l’élastique il est vu de haut. Donne congé. 
Perdues du temps. Donnait des coups de rouge.
4. Les Américains y construisirent un pont. Qui sont faciles à toucher.
5. La fesse en boucherie sans être de la boucherie. Symbole. 
Débauches. Participe.
6. L'on y chanta sous les parapluies. Emplacement qu’avait la femme 
dans le film de Truffaut. Qui a plusieurs coups dans le nez.
7. Etait dans tous ses Etats. Magicienne Soria. Concurrente des livraisons 
de la Poste. Train suisse.
8. Connut un débarquement au nom de code “Opération Neptune”. 
Alcool du pays d'Auge.
9. Peut générer un cancer de l’œsophage. Service gagnant. 
Deux ôtées de quatre. Compte avec six autres à Rome.
10. Petit lolo. Interaction homme-robot en version française. 
Celle du sort et de mauvais sort. A l’œil est signe de connivence.

11. Sigle pour éditeur au nom inconnu. Est en région Centre-Val de Loire. 
Unités d’élite de l'armée israélienne.
12. Son coup dans l'eau tombe forcément à l’eau. Peinture au frais. 
Manivelle du suédois
13. Pièces de la maison. L’on s’y avine. Auxiliaire au temps passé. 
De nos jours est appelée Academi. Afflue en rive gauche du Rhin.
14. Manifestai mon hostilité. Fromage qui tirerait son appellation 
du village qui le fabrique. Tourne le dos aux bouquinistes parisiens.
15. Genre de plantes des Rubiacées. Ile du pays de la Loire. Le Grand Canyon 
a fait de lui une célébrité mondiale. Conviendrait mieux dans le bon sens.
16. Médicament contre une certaine forme de rétinite. Ne purent s'exprimer.
17. En portée. République du Niger. Vole en jaune. Prises d’élan. 
Directions opposées. Etait le Grand prêtre d'Israël.
18. Porte le nom d'une rivière. N'est plus. S'écoule avec l'urine.
Totalitaire il exclut tout droit à la parole.

  HORIZONTAL
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  PASCAL BERTEAUD

dirige le CEREMA

Pascal Berteaud, 
53 ans, qui était 
depuis octobre 
2017 coordonna-
teur national des 
contrats de tran-
sition écologique, 
au ministère de la 
transition écolo-
gique et solidaire, 

a été nommé directeur général du 
centre d’études et d’expertise sur les 
risques, l’environnement, la mobilité 
et l’aménagement (CEREMA). 
Il a succédé à Bernard Larrouturou. 
Diplômé de l'Ecole polytechnique, 
ingénieur général des ponts des 
eaux et des forêts, Pascal Berteaud a 
notamment occupé les fonctions de 
directeur général de l'Institut National 
de l’Information Géographique et 
Forestière (IGN) de 2012 à 2014. De 
2008 à 2010 il a été directeur général 
de l'EPAMARNE et de l'EPAFRANCE, 
établissements publics chargés de 
l’aménagement de la ville nouvelle de 
Marne-la-Vallée. A la tête du CEREMA, 
il aura pour mission de poursuivre le 
développement de cet établissement 
public créé le 1er janvier 2014.
Pascal Berteaud a également été 
élu président de l’O�  ce international 
de l’Eau lors de l’assemblée 
générale du 12 juin.

  THIERRY DALLARD 

préside la Société du Grand Paris

Thierry Dallard 
a été nommé 
président du 
directoire de 
la Société du 
Grand Paris lors 
du conseil des 
ministres du 
30 mai, par décret 
du président de 

la République. Normalien et diplômé 
de l’école des Ponts et Chaussées, 
Thierry Dallard était jusqu’alors en 
charge du marché français au sein 
du fonds d’investissement Meridiam, 
dont il était l’un des associés.
Thierry Dallard, 52 ans, normalien 
et diplômé de l’Ecole Nationale des 
Ponts et Chaussées, a notamment 
été directeur du développement 
des Autoroutes du Sud de la France, 

et président de plusieurs sociétés 
maîtres d’ouvrages d’infrastructures 
majeures comme la LGV Nîmes-
Montpellier ou le vélodrome national 
de Saint-Quentin-en Yvelines. 
La Société du Grand Paris est l’éta-
blissement public créé par l’État dont 
la mission est de piloter le déploie-
ment et le fi nancement du Grand 
Paris Express, futur métro du Grand 
Paris. Elle assure la construction 
des infrastructures qui composent le 
réseau et l’acquisition des matériels 
roulants qui le parcourront.  

  LAURENT DEGROOTE 

réélu président des CESER

Président du 
CESER de la 
région Hauts-
de-France, 
Laurent Degroote, 
65 ans, a été réélu 
à l’unanimité 
président de 
l’assemblée des 
conseils écono-

miques, sociaux et environnementaux 
régionaux de France.
Laurent Degroote a présenté aux 
présidents des CESER de France, 
réunis en Assemblée plénière, 
son projet et son ambition pour la 
mandature 2018-2021 : faire évoluer 
les CESER, développer leur contri-
bution à l’évaluation des politiques 
publiques régionales, a�  rmer 
durablement leur rôle de pivots de 
la démocratie régionale et faire de 
CESER de France un lieu de dialogue 
permanent entre CESER.  

  ROBERT HERRMANN 

préside la MOT

Le président de 
l’Eurométropole 
de Strasbourg, 
Robert Herrmann, 
a été élu à l'una-
nimité président 
de la Mission 
Opérationnelle 
Transfrontalière 
(MOT), le 22 mai 

à Nice, lors de la 21ème assemblée 
générale de l'association. Il succède 
à ce poste à l’ancien ministre 
d'État, ancien sénateur du Nord 
et ancien maire de Dunkerque, 
Michel Delebarre, qui avait lui-même 

succédé à ‘l’ancien Premier ministre 
Pierre Mauroy.
La Mission Opérationnelle 
Transfrontalière est une association 
créée en 1997 par le gouvernement 
français. Le rôle de la MOT est d’as-
sister les porteurs de projets, de veiller 
aux intérêts des territoires transfronta-
liers et de mettre en réseau les acteurs 
et les expériences. Elle regroupe de 
nombreux territoires frontaliers, dont 
13 intercommunalités transfrontalières, 
réparties sur une dizaine d’Etats.  
 
  NOUVELLES TÊTES 

  À LA RÉGION GRAND EST 

Nombreuses nominations aux 
postes-clés de la région Grand Est. 
Nicolas Pernot, 55 ans, précédem-
ment directeur général des services 
de l’agglomération et de la ville de 
Pau, va prendre le 9 juillet les fonctions 
de DGS de la région Grand Est, poste 
auquel il remplace François Bouchard.
Pour sa part, Alexandre Mora, 38 ans, 
auparavant directeur de cabinet de 
la ville et de la communauté urbaine 
de Reims, prendra fi n juin ses fonctions 
de directeur de cabinet de la 
région, poste auquel il succède 
à Christophe Kie� er.
Pour sa part, Agnès Doitrand-Laplace 
prendra le 20 août la direction de 
la communication de la Région. Elle 
était jusqu’alors à la tête de la commu-
nication de l’établissement public 
Voies Navigables de France. Enfi n Célie 
Dugit-Gros devient chef de cabinet 
du président du conseil régional 
Jean Rottner, poste qu’elle occupait 
précédemment auprès du même Jean 
Rottner, mais à la mairie de Mulhouse. 

Nicolas Pernot Alexandre Mora
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Qui donc est Alexandre Scherbius ? A l’entendre, 
l’homme a exercé les métiers les plus improbables, 

sous les identités les plus farfelues : maître-nageur, 
moine trappiste, sergent recruteur dans l’armée 
de terre, gardien de prison, professeur de latin… 
Censé avoir été marqué par des traumatismes familiaux 
douloureux, Scherbius inspire d’emblée une profonde 
sympathie. Recevant pour la première fois dans 
son cabinet ce bonimenteur de génie, le psychiatre 
Maxime Le Verrier est loin de se douter que la relation 
clinique avec son patient l'occupera sa vie durant. 
Il s’interroge : Scherbius est-il un imposteur ? 
Un menteur ? Plutôt qu’un malade, ne serait-il pas 
un a� abulateur de génie ? Ses vies, si fascinantes, 
les a-t-il inventées de toutes pièces ? 
Après avoir, dans ses précédents ouvrages, brossé 
les portraits du fugitif et du détective (L’Homme qui 
s’envola), de l'expert en intelligence artifi cielle et de 
l'enquêteur (Ada), Antoine Bello s'attaque ici à un autre 
personnage et, une fois encore, orchestre avec maestria 
un face-à-face peu commun. En mettant en scène 
un héros polymorphe, hautement romanesque, il conte 
les aventures d’un caméléon, qui, en compagnie de son 
thérapeute, sillonne les routes de France à la recherche 
des traces enfouies du passé. Comme dans la trilogie des 
Falsifi cateurs, où Bello imaginait une fi rme internationale 
de “fake news“, l’auteur manifeste son aptitude à explorer 
la face cachée du monde.
D'une narration éminemment cinématographique, 
l'histoire est construite à la manière d'un enchâssement 
de poupées russes, avec un art consommé du montage 
et des rebondissements, et montre combien ténue est 
la frontière entre l’écrivain de fi ction et le mythomane. 
Fabuleuse mise en abyme littéraire, ce roman 
passionnant o� re une subtile réfl exion sur les 
pouvoirs de l’imagination et de la mystifi cation. 

Karol Beffa

Scherbius (et moi)
de Antoine Bello

   GALLIMARD, 448 pages.

Poupées russes

L’entre-deux-mai ? C’est la période qui va de 
mai 68 à mai 81, marquée par les deux chocs 

pétroliers, par les révolutions conservatrices et, 
en France, par l’espoir que suscite chez certains 
l’union de la gauche et la fi gure de François 
Mitterrand. Réédition revue et corrigée d’un 
ouvrage écrit à chaud en 1982 et paru en 1983, 
ce livre de Pascal Ory, professeur émérite à 
Paris I, relève assurément de l’histoire 
culturelle. Mais dans une acception large qui, 
à côté de l’étude des pratiques religieuses, 
passe en revue les mutations de la presse écrite, 
s’interroge sur la persistance du gauchisme et 
l’apparition de nouveaux conservatismes, rend 
tangible l’entrée dans l’ère du post-modernisme. 
Fin des “Trente Glorieuses”, début d'une crise 
structurelle, contestation d’avant-gardes en voie 
de sclérose : on n’est guère surpris de voir que 
dans un contexte économique globalement peu 
favorable, le bouillonnement culturel et social 
que décrit Pascal Ory inclut aussi bien la frénésie 
de consommation que le souci écologique, 
Alain de Benoist qu’Ivan Ilitch, les nouveaux 
philosophes que la Nouvelle Droite, le théâtre 
de l’Odéon que la bande dessinée… 
Plusieurs beaux passages sont consacrés 
aux contestations sociales et esthétiques. 
Aussi éclectique qu’érudit, toujours très imagé, 
cet essai est servi par une plume alerte, ce qui 
ne gâte rien. 

K.B.

L’Entre-deux-mai. La crise 
d’où nous venons, 1968-1981
de Pascal Ory

  ALMA, 400 pages.

D’un mai à l’autre
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A
vec cette période de grèves 
et d’incidents divers et variés, 
les trains ont tendance à ne 

pas arriver à l’heure ces derniers 
mois. Quand ils partent… Mais ils 
ne sont pas les seuls dans ce cas. 
L’Etat n’est, lui non plus, guère 
en avance lorsqu’il s’agit d’ho-
norer les engagements pris dans 
le cadre des CPER (Contrats de 
Plan Etats-Régions) qu’il a signés 
avec les conseils régionaux. Et 
particulièrement quand il s’agit du 
ferroviaire.
La carte que nous publions 
ci-dessus, établis par les services 
de Régions de France, est à cet 
égard édifi ante. Il s’agit du taux 
d’exécution du volet Transports de 

ces CPER pour la période 2014-
2020. On constate, alors que 
nous sommes très largement à 
mi-parcours, que moins du quart 
des crédits promis par l’Etat sur le 
volet “mobilité” ont réellement été 
engagés. Certaines Régions sont 
particulièrement touchées, ou 
plutôt en l’occurrence oubliées, 
comme les Hauts-de-France, 
Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
la Normandie, la Bretagne, les Pays 
de la Loire ou encore la Nouvelle-
Aquitaine. Or ces fonds servent 
prioritairement à l’entretien et 
surtout à l’indispensable moder-
nisation des fameuses “petites 
lignes”, dont la plupart ne sont 
d’ailleurs pas aussi petites que 

cela, et dont l’Etat souhaite que 
les Régions reprennent la charge 
à 100 %.
On voit bien la manœuvre, déjà 
utilisée lors de précédents trans-
ferts de compétences, comme 
celui des lycées  : en laissant la 
situation se dégrader, l’Etat – et en 
l’occurrence les gouvernements 
successifs – n’engage pas les indis-
pensables dépenses. Transformant 
la modernisation de ces lignes en 
une patate chaude qu’il pourra 
ensuite gracieusement refi ler aux 
Régions… pour critiquer ensuite 
leur gestion dispendieuse. Bis 
repetita… 

Pierre Adrien
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Les chi� res des Régions

Dans ce numéro, nous rappelons les budgets 
primitifs 2018 de chaque Région (à comparer 

avec ceux de 2017 pour évaluer les variations de 
la masse budgétaire). Et nous publions les taux de 
chômage réactualisés du quatrième trimestre 2017 
par rapport au 4ème trimestre 2016, là aussi à titre de 
comparaison. Pour constater 

que la baisse du chômage, si elle n’est pas 
homogène, est sensible et générale.
Les sources : Régions de France, INSEE, Ministère 
de l'intérieur, Observatoire de l'emploi et 
de l'investissement Trendeo, Pôle Emploi Dares, 
STMT, Décomptes Publics, DIRRECTE, etc.

Population 
en million

Densité 
Habitant/ 

km2

Superficie
en km2 Rang PIB régional 

en Md d’euros
PIB/habitant 

en euros Rang
Budget primitif 

de la Région 
2017 en M€

Budget primitif 
de la Région 
2018 en M€

Dette par 
habitant 
en euros

Taux de 
chômage 4ème 

trimestre 2017

Taux de 
chômage 4ème 

trimestre 2016

GRAND EST 5,5 96 57 433 4 150 27.069 6 2,8 2,863 371 8,6 9,9

NOUVELLE-AQUITAINE 5,8 70 84.061 1 157 27.048 7 2,8 3,1 200 8,4 9,4

AUVERGNE/
RHÔNE-ALPES 7,8 111 69.711 3 242 31.060 2 3,7 3,74 279 7,6 8,7

BOURGOGNE 
FRANCHE-COMTÉ 2,8 59 47.784 5 73 25.876 12 1,5 1,5 249 7,6 8,8

BRETAGNE 3,3 119 27.208 11 87 26.630 11 1,6 1,538 133 7,4 8,6

CENTRE-VAL DE LOIRE 2,6 65 39.157 6 69 26.803 8 1,3 1,441 233 8,3 9,4

CORSE 0,323 41 8.679 13 8,2 26.800 9 1,2 1,257 940 9,6 10,6

ÎLE-DE-FRANCE 12 997 12.011 12 624 53.300 1 5,2 5,15 430 7,7 8,7

OCCITANIE 5,8 78 72.724 2 152 26.700 10 3,4 3,51 212 10,5 11,7

HAUTS-DE-FRANCE 6 188 31.813 8 151 17.433 13 3,4 3,3 419 11,1 12,2

NORMANDIE 3,3 111 29.906 10 90,5 27.176 5 2,1 1,8 169 8,9 10,0

PAYS DE LA LOIRE 3,7 114 32.082 7 106 29.661 4 1,7 1,833 321 7,3 8,4

PACA 5 157 31.400 9 152 30.900 3 2,36 2,474 365 10,4 11,5

GUADELOUPE 0,405 - 1.628 - 8,3 21.000 - - 0,505 558 22 -

GUYANE 0,259 - 86.504 - 4,2 15.813 - - 0,675 50 22,6 -

MARTINIQUE 0,397 - 1.128 - 8,8 23.000 - 1,1 1,09 621 18 -

MAYOTTE 0,186 - 376 - - - - - - 431 23,6 -

RÉUNION 0,865 - 2.512 - 18,1 20.200 - - 1,042 - 23 -
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Le retard de l'État dans l'exécution du volet transports
des Contrats de plan État-Régions 2014-2020 (à mi-parcours)

Ferroviaire : l’Etat (très) en retard

La stratégie de la patate chaude
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F
ascinés par les images abon-
damment transmises de la 
rencontre entre Trump et 

Kim Jong-un, les commentateurs 
en viendraient presque à oublier 
qui est cet homme devenu par la 
faute des citoyens américains le 
45ème Président des Etats Unis. On 
verra ce qu'il adviendra réellement 
de cette entrevue de Singapour. En 
attendant, je voudrais seulement 
rafraîchir certaines mémoires.
Donald Trump n'est pas seulement 
un mégalomane farfelu, un per-
sonnage totalement imprévisible 
dont les foucades, soulignées par 
des tweets aussi improvisés que 
défi nitifs, ont, un temps, amusé la 
galerie. Cet homme est dangereux 
par la façon dont il conçoit son 
rôle et celui de son grand pays.

Il est dangereux par le mépris or-
gueilleux dont il accable tout ce 
qui n'est pas américain. Malgré Les 
roucoulades dont il gratifi e par-
fois ses interlocuteurs, il entend 
leur imposer sa propre volonté, y 
compris par la menace. La com-
plaisance avec laquelle il souligne 
la puissance armée des Etats Unis 
est révélatrice  : Trump ne connaît 
que la force. On assiste d'ailleurs à 

une militarisation croissante de la 
politique étrangère américaine : les 
crédits du Pentagone augmentent, 
quand ceux du Département d'Etat 
diminuent. La domination plutôt 
que le droit. L'intimidation plutôt 
que la diplomatie. Il y a, bien sûr, de 
la gesticulation dans le trumpisme 
en action. Comme s'il su�  sait de 
crier fort pour faire reculer le ré-
gime iranien, forcer le Nord-Co-
réen Kim Jong-un à négocier, mo-
dérer les prétentions de XI Jinping, 
bloquer les ambitions de Poutine, 
faire taire Mahmoud Abbas...
Mais pour Trump, la vanité tient lieu 
de raisonnement.

Il est dangereux par le virus qu'il 
répand partout, et particulière-
ment en Europe, et qui s'appelle le 
populisme. “America fi rst”, le slo-
gan dont il est si fi er, signifi e la fi n 
de ce multilatéralisme qui a permis 
à l'univers de vivre (à peu près) en 
paix depuis des décennies. C'est 
désormais “l'unilatéralisme” qui 
triomphe, le chacun pour soi, la 
montée des égoïsmes, c'est-à-dire 
des nationalismes. Le monde se 
défait quand les peuples sont en-
couragés par l'exemple américain 
à ne regarder que leurs propres in-

térêts, fût-ce en piétinant ceux des 
autres. L'Europe, ce grand espoir 
déjà ébranlé par l'absence chro-
nique d'un dessein commun, voit 
certains des pays qui la composent, 
de Budapest à Rome, dériver vers 
l'extrême-droite, et remettre en 
cause son existence même.
Mais pour Trump, tout ce qui mau-
vais pour l'Union Européenne est 
bon pour l'Amérique.

Il est dangereux par ce prurit 
d'hégémonie le conduisant à 
casser des institutions qui, pour 
imparfaites qu'elles soient, ont 
tout de même permis de réguler 
les relations économiques entre 
les pays. Ainsi de l'Organisation 
Mondiale du Commerce, dont il 
a sapé le fondement en taxant 
l'acier et l'aluminium importés aux 
Etats Unis. Cette mesure a entraî-
né des représailles de la part des 
Européens, pour une fois d'ac-
cord.   Mais le risque est majeur  : 
“Les guerres commerciales, a dit 

Le monde se défait quand 
les peuples sont encouragés 
par l'exemple américain à ne 
regarder que leurs propres intérêts, 
fût-ce en piétinant ceux des autres. 

Cet homme 
est dangereux

Ses décisions 
graves sont 
inspirées souvent 
par le désir quasi 
paranoïaque 
de détruire tout 
ce que Obama 
avait construit.

I
l faudrait quand même dire deux ou trois pe-
tites choses à propos d'Israël aujourd'hui. Sou-
ligner deux ou trois réalités toutes simples, que 

la bien-pensance ambiante refuse pourtant d'ad-
mettre.
La première  : que n'a-t-on pas entendu sur les 
groupes de Palestiniens “massacrés” par l'armée 
d'Israël au pied de mur de séparation édifi é à la 
frontière avec la bande de Gaza ! Les télévisions 
françaises ont complaisamment montré les vic-
times des tirs israéliens, et les commentateurs y 
sont allés de leurs critiques véhémentes contre 
la violence de Tsahal. Mais ce n'est qu'avec des 
précautions oratoires dignes de jésuites, que les 
mêmes ont évoqué les moyens de tous ordres 
employés par le Hamas pour envoyer des foules 
fanatisées, dont beaucoup de très jeunes gens, 
à l'assaut d'une frontière qu'il savait bien gardée, 
en leur faisant volontairement prendre tous les 
risques. Ce n'est plus le bouclier, mais le bélier 
humain.
La deuxième : pourquoi personne ne semble-t-il 
s'étonner des a priori de jugement di� érents se-
lon que l'on parle d'Israël ou d'un autre pays de la 
région, ou d'ailleurs ? Rien n'est pardonné à l'Etat 
hébreu, tout l'est, apparemment, quand il s'agit, 
par exemple, de l'Arabie Saoudite, dont les opé-
rations au Yémen sont pourtant si meurtrières 
pour la population civile. Quoi que l'on pense de 
sa politique, nul ne peut nier qu'Israël soit une 
démocratie, ce que ne sont évidemment pas les 
régimes dictatoriaux voisins...Le “deux poids-deux 
mesures” n'en est que plus fl agrant.
La troisième  : qu'y a-t-il de condamnable, ou 
même d'extraordinaire, dans la décision améri-
caine d'installer son ambassade non pas à Jérusa-
lem, mais à Jérusalem-Ouest ?  Ce qui n'est pas la 
même chose, et ne remet pas en cause les e� orts 
entrepris pour parvenir à un règlement négocié. 
Le Président américain a peut-être des raisons 
d'ordre intérieur pour agir ainsi. Mais ce n'est pas 
le problème. Jérusalem-Ouest est la capitale légi-
time d'Israël, un point, c'est tout.
Voilà, c'est dit. 

Israël 
et la “bien-pensance”...

justement Emmanuel Macron, 
précèdent les guerres tout court”. 
Les conséquences dramatiques 
des années 1930, marquées par 
l'a� aiblissement de la Société des 
Nations, le réveil des nationalismes, 
et l'avènement de pouvoirs autori-
taires, sont des leçons d'Histoire.
Mais pour Trump, l'Histoire a com-
mencé avec son élection.

Il est dangereux par la désinvol-
ture avec laquelle il prend des dé-
cisions graves, inspirées souvent 
par le désir quasi paranoïaque de 
détruire tout ce que Obama avait 
construit. Les exemples abondent 
de cette boulimie dévastatrice  : 
rejet de l'accord sur le climat, 
contrats internationaux déclarés 
catastrophiques, retrait du com-
promis de Vienne sur le nucléaire 
iranien, assorti, selon une déplo-
rable utilisation de l'arme du dollar, 
de lourdes sanctions fi nancières 
contre ceux qui continueraient à 
vouloir se développer dans ce pays.
Mais pour Trump, peu importe que 
plus personne ne croie en la parole 
des Etats Unis.

Cet homme dangereux est mal-
heureusement le chef de la pre-
mière puissance économique 
mondiale. Et l'on peut se deman-
der s'il connaît des moments de 
lucidité, qui lui feraient percevoir 
l'exaspération montante contre ses 
prétentions à régner sur l'univers.
Mais pour Trump, ce ne serait que 
du temps perdu. 

Pierre Weill

98   RÉGIONS MAGAZINE / N°143 /JUIN 2018 JUIN 2018 / N°143 / RÉGIONS MAGAZINE   99   



En région Sud, la culture est un art de vivre. 
Elle fait partie de son identité et renforce son attractivité et son rayonnement. 

C’est pourquoi, je serai toujours aux côtés des artistes, 
le premier défenseur de leur liberté, leur partenaire le plus déterminé. 

’’

’’Renaud MUSELIER
Président de la Région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur
Député européen
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ICI  C’EST  LE  SUD,
la région  que  le  monde  nous  envie

Festival international du film de Cannes
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